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CPC Code de procédure civile du 19 décembre 2008 (RS 272) 

CHK Handkommentar zum Schweizer Privatrecht 

D Directives 

DEEE Direction de lô®conomie, de lô®nergie et de lôenvironnement 

DIJ Direction de lôint®rieur et de la justice du canton de Berne 

Dir BRF Directoire des bureaux du registre foncier de la Direction de lôint®rieur et de la justice du canton de 

Berne (jusquôau 31 d®cembre 2019: Direction de la justice, des affaires communales et des affaires 

ecclésiastiques du canton de Berne) 

DJ Direction de la justice du canton de Berne (jusquôau 31 d®cembre 1993) 

DRTB Décret du 12 février 1985 concernant le remaniement parcellaire de terrains à bâtir, les rectifications 

de limites et les libérations ou transferts de servitudes (décret sur le remaniement parcellaire de ter-

rains à bâtir) (RSB 728.1) 

fedpol Office de la police du Département fédéral de justice et police 

I Informations, explications, guides, directives, mémentos, changements de pratique, décisions 

INR Institut für Notariatsrecht und Notarielle Praxis, Université de Berne 

JAB 1990 p. 98 Jurisprudence administrative bernoise, 1990, page 98 

JCE Direction de la justice, des affaires communales et des affaires eccl®siastiques (jusquôau 31 d®cembre 

2019) 
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JdT Journal des tribunaux 

JTA Jugement du Tribunal administratif 

LAgr Loi f®d®rale du 29 avril 1998 sur lôagriculture (loi sur lôagriculture) (RS 910.1) 

LAT Loi fédérale du 22 juin 1979 sur l'aménagement du territoire (RS 700) 

LBFA Loi fédérale du 4 octobre 1985 sur le bail à ferme agricole (RS 221.213.2) 

LC Loi du 9 juin 1985 sur les constructions (RSB 721.0) 

LCA Loi f®d®rale du 2 avril 1908 sur le contrat dôassurance (RS 221.229.1) 

LCGéo Loi cantonale du 8 juin 2015 sur la géoinformation (RSB 215.341) 

LCo Loi du 16 mars 1998 sur les communes (RSB 170.11) 

LDFB Loi du 21 juin 1995 sur le droit foncier rural et le bail à ferme agricole (RSB 215.124.1) 

LDFR Loi fédérale du 4 octobre 1991 sur le droit foncier rural (RS 211.412.11) 

LDIP Loi fédérale du 18 décembre 1987 sur le droit international privé (RS 291) 

LDMG Loi du 15 novembre 1970 sur les droits de mutation et les droits perçus pour la constitution de gages 

(abrogée) 

LFAIE Loi fédérale du 16 décembre 1983 sur l'acquisition d'immeubles par des personnes à l'étranger 

(RS 211.412.41) 

LFo Loi fédérale du 4 octobre 1991 sur les forêts (RS 921.0) 

LFors Loi fédérale du 24 mars 2000 sur les fors en matière civile (loi sur les fors) (RS 272) 

LFus Loi fédérale du 3 octobre 2003 sur la fusion, la scission, la transformation et le transfert de patrimoine 

(loi sur la fusion) (RS 221.301) 

LGVE Luzerner Gerichts- und Verwaltungsentscheide (décisions judiciaires et administratives lucernoises)  

LHID Loi fédérale du 14 décembre 1990 sur l'harmonisation des impôts directs des cantons et des com-

munes (RS 642.14) 

Li LFAIE Loi du 25 septembre 1988 portant introduction à la loi fédérale du 16 décembre 1983 sur l'acquisition 

d'immeubles par des personnes à l'étranger (RSB 215.126.1) 

LiCCS Loi du 28 mai 1911 sur lôintroduction du Code civil suisse (RSB 211.1) 

LIFD Loi fédérale du 14 décembre 1990 sur l'impôt fédéral direct (RS 642.11) 

LIMu Loi du 18 mars 1992 concernant les impôts sur les mutations (RSB 215.326.2) 

LISD Loi du 23 novembre 1999 concernant l'impôt sur les successions et donations (RSB 662.1) 

Ll Loi du 21 mai 2000 sur les impôts (RSB 661.11) 

LN Loi du 22 novembre 2005 sur le notariat (RSB 169.11) 

LP Loi fédérale des 11 avril 1889 et 16 décembre 1994 sur la poursuite pour dettes et la faillite 

(RS 281.1) 

LPAF Loi du 16 juin 1997 sur la procédure des améliorations foncières et forestières (RSB 913.1) 
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LPart Loi fédérale du 18 juin 2004 sur le partenariat enregistré entre personnes du même sexe (loi sur le 

partenariat) (RS 211.231) 

LPCC Loi fédérale du 23 juin 2006 sur les placements collectifs (RS 951.31) 

LPP Loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité 

(RS 831.40) 

LR Loi du 4 juin 2008 sur les routes (RSB 732.11) 

LRN Loi fédérale du 8 mars 1960 sur les routes nationales (RS 725.11) 

LRS Loi fédérale du 20 mars 2015 sur les résidences secondaires (RS 702) 

Manuel Manuel de la Direction de la justice du canton de Berne pour les notaires pratiquants et les conserva-

teurs du registre foncier du canton de Berne concernant les relations avec le registre foncier et la te-

nue de celui-ci, Berne 1982 

MBVR 1970 p. 192 Revue mensuelle du droit administratif et notarial bernois, 1970 (68ème année), page 192 

NB 1990 p. 223 Le notaire bernois, Revue de lôAssociation des notaires bernois, 1990, page 233 

NStP 1990 p. 225 Neue Steuerpraxis, 1990 (44ème année), page 225 

OAIE Ordonnance du 1er octobre 1984 sur l'acquisition d'immeubles par des personnes à l'étranger 

(RS 211.412.411) 

OASA Ordonnance du 5 novembre 1997 sur les améliorations structurelles dans l'agriculture (RSB 910.113) 

OC Office du cadastre de la Direction des travaux publics du canton de Berne (jusquôau 31 mars 2005) 

OCFor Ordonnance cantonale du 29 octobre 1997 sur les forêts (RSB 921.111) 

OCMO Ordonnance du 5 mars 1997 sur la mensuration officielle (RSB 215.341.1) 

ODFR Ordonnance du 4 octobre 1993 sur le droit foncier rural (RS 211.412.110) 

OEI Ordonnance du 18 octobre 2000 sur lôexon®ration de lôimp¹t des personnes morales (RSB 661.261) 

OEmo Ordonnance du 22 f®vrier 1995 fixant les ®moluments de lôadministration cantonale (ordonnance sur 

les émoluments) (RSB 154.21) 

OFRF Office fédéral chargé du droit du registre foncier et du droit foncier 

OFT Office fédéral des transports 

OGS Office de gestion et de surveillance de la Direction de la justice, des affaires communales et des af-

faires eccl®siastiques du canton de Berne (jusquôau 31 d®cembre 2019) 

OIG Office de lôinformation g®ographique de la Direction des travaux publics, des transports et de lô®nergie 

du canton de Berne (du 1er avril 2005 au 31 décembre 2019) 

OMO Ordonnance fédérale du 18 novembre 1992 sur la mensuration officielle (RS 211.432.2) 

ON Ordonnance du 26 avril 2006 sur le notariat (RSB 169.112) 

ONMC Ordonnance sur les notions et les méthodes de mesure dans le domaine de la construction 

OO Office dôorganisation de la Direction des finances du canton de Berne (jusquôau 30 avril 2005) 

OO TTE Ordonnance du 18 octobre 1995 sur lôorganisation et les t©ches de la Direction des travaux publics, 

des transports et de lô®nergie (RSB 152.221.191) 
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OPAF Ordonnance du 5 novembre 1997 sur la procédure des améliorations foncières et forestières (RSB 

913.111) 

OPC Ordonnance du Tribunal fédéral des 17 janvier 1923 et 5 juin 1996 concernant la saisie et la réalisa-

tion de parts de communautés (RS 281.41) 

OPER Ordonnance du 18 octobre 2000 sur la perception des redevances et autres créances transmises à 

lôencaissement, sur les facilit®s de paiement, sur la remise, sur les ®liminations de cr®ances irr®cou-

vrables ainsi que sur les intérêts que portent les créances à recouvrer (ordonnance sur la perception) 

(RSB 661.733) 

OR Ordonnance du 29 octobre 2008 sur les routes (RSB 732.111.1) 

ORC Ordonnance du 7 juin 1937 sur le registre du commerce (RS 221.441) 

ORF Ordonnance du 23 septembre 2011 sur le registre foncier (RS 211.432.1) 

ORFI Ordonnance du Tribunal fédéral des 23 avril 1920 et 5 juin 1996 sur la réalisation forcée des im-

meubles (RS 281.42) 

ORSec Ordonnance du 4 décembre 2015 sur les résidences secondaires (RS 702.1) 

PJA 2006 p. 23 Pratique juridique actuelle, 2006, page 23 

Pra 1990 no 314 Die Praxis des Bundesgerichts, 1990 (79ème année), arrêt no 314 

RJB 1990 p. 54 Revue de la société des juristes bernois, 1990 (126ème année), page 54 

RNRF 1990 p. 253 Revue suisse du notariat et du registre foncier 1990 (71ème année), page 253 

RS Recueil systématique du droit fédéral 

RSB Recueil systématique des lois bernoises 

RSJ Revue suisse de jurisprudence (Zurich) 

SICAV Soci®t® dôinvestissement ¨ capital variable 

SPR Schweizerisches Privatrecht 

tit. fin. CC Titre final du Code civil suisse (RS 210) 

TRA Direction des travaux publics du canton de Berne 

TTE Direction des travaux publics, des transports et de lô®nergie du canton de Berne (jusquôau 31 d®-

cembre 2019) 

ZK Zürcher Kommentar 

ZR Blätter für Zürcherische Rechtsprechung 
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1. Relations avec les bureaux du registre foncier 

 Les bureaux du registre foncier sur Internet 

https://www.gba.dij.be.ch/fr/start.html 

 Adresses et heures d'ouverture 

https://www.gba.dij.be.ch/fr/start/ueber-uns/standorte-grundbuchaemter.html 

 Commande d'extraits 

https://www.gba.dij.be.ch/fr/start/dienstleistungen/bestellungen.html 

 Formulaires 

https://www.gba.dij.be.ch/fr/start/dienstleistungen/formulare.html 

 GRUDIS (données du registre foncier relatives aux immeubles, mensuration officielle et 

évaluation officielle sur Internet; consultation réservée aux détenteurs d'un droit d'accès) 

https://www.gba.dij.be.ch/fr/start/dienstleistungen/online-abfragen/grudis.html 

 Dépôt des actes au registre foncier: documents à produire 

Lors du dépôt au registre foncier, les affaires doivent respecter l'ensemble des conditions d'inscription. 

Ainsi, l'acte principal doit être accompagné de toutes les pièces accessoires, et en particulier des docu-

ments suivants: 

 

a) consentements, approbations et accords (p. ex. logement de la famille selon l'art. 169 CC, logement 

commun selon l'art. 14 LPart, accord de lôadministration cantonale selon l'art. 172 LIFD, autorisations 

de ventes et de partages de forêts selon l'art. 25 LFo, blocage du registre foncier selon l'art. 178 CC, 

consentement ou approbation de lôautorit® de protection de lôenfant et de lôadulte selon les art. 416 et 

417 CC, approbation de l'institution de prévoyance selon l'art. 30e LPP, autorisation concernant des 

améliorations foncières et forestières selon l'art. 26 LPAF); 

 

b) droit foncier rural (LDFR)1: décisions préfectorales entrées en force, constatations notariées ou dé-

clarations des parties en la matière, fixation de la charge maximale provisoire pour entreprises et im-

meubles agricoles de l'Intendance des impôts du canton de Berne (procès-verbal n° 101); 

 

c) dispositions relatives à l'acquisition d'immeubles par des personnes à l'étranger (LFAIE)2: décisions 

préfectorales entrées en force, constatations notariées ou déclarations des parties en la matière; 

 

 
 
1  Par exemple Bichsel, Das Bundesgesetz über das bäuerliche Bodenrecht - Die Aufgaben des Notars, RNRF 1993, p. 173 ss. 
2  Par exemple modèle d'acte notarié 612 de l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr). 

https://www.gba.dij.be.ch/fr/start.html
https://www.gba.dij.be.ch/fr/start/ueber-uns/standorte-grundbuchaemter.html
https://www.gba.dij.be.ch/fr/start/dienstleistungen/bestellungen.html
https://www.gba.dij.be.ch/fr/start/dienstleistungen/formulare.html
https://www.gba.dij.be.ch/fr/start/dienstleistungen/online-abfragen/grudis.html
https://musa.weblaw.ch/fr/
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d) remaniement de plans (p. ex. morcellement, création et radiation de droits distincts et permanents): 

documents cadastraux des géomètres; 

 

e) constitution de servitudes, propriété par étages: plans si nécessaire; 

 

f) consentements au dégrèvement, déclarations de cession de rang (avec les cédules hypothécaires 

concernées); 

 

g) consentements à la radiation (le cas échéant avec les cédules hypothécaires concernées); 

 

h) modification de données relatives aux créanciers: cédules hypothécaires, consentement à la radia-

tion de l'inscription d'un créancier gagiste. 

 

La réquisition d'inscription au registre foncier intégralement remplie doit être produite en un exemplaire. 

 Impôts sur les mutations [1] [30] 

Les impôts sur les mutations sont fixés et perçus par le bureau du registre foncier compétent à raison du 

lieu. Si lôobjet dôune r®quisition dôinscription ou dôune annonce3 est situé dans plusieurs arrondissements 

du registre foncier, le bureau du registre foncier qui dirige la procédure procède à la taxation et à la per-

ception de l'intégralité des impôts sur les mutations (cf. ch. 2.10 infra). 

 

Si des motifs d'exonération au sens de l'article 12 LIMu sont invoqués, il convient de produire notamment 

les documents suivants: 

 

a) abrog®e suite ¨ lôadaptation du chiffre 3.5.6[28 infra [29]; 

 

b) lettre g (buts de service public ou de pure utilité publique): attestation de l'Intendance des impôts se-

lon laquelle la personne contribuable est exonérée de l'impôt conformément à l'article 83, alinéa 1, 

lettre g LI. La preuve doit en outre être apportée que l'immeuble est affecté exclusivement et irrévo-

cablement à des buts de service public ou de pure utilité publique (décision n° 32.13-04.130 de la 

JCE du 25 novembre 2004; jugement du Tribunal administratif du canton de Berne du 2 avril 2007); 

 

c) lettre h (contribution du canton): copie de la décision cantonale, entrée en force, relative à la subven-

tion cantonale. 

 

Il est renvoy® pour le surplus, sôagissant des impôts sur les mutations, au chiffre 3.13 infra. 

 Examen préalable d'affaires du registre foncier 

Les bureaux du registre foncier répondent aux questions concrètes qui leur sont posées par écrit à titre 

préalable et qui concernent l'admissibilité d'une inscription ou l'assujettissement aux impôts sur les muta-

tions. 

 

Il n'existe pas de droit à l'examen général de projets de contrats visant à déterminer si ces derniers pour-

ront être inscrits au registre foncier et quel sera le cas échéant l'impôt sur les mutations. 

 

La demande préalable doit indiquer tous les immeubles concernés. 

 
 
3  Article 18 LIMu. 

https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/fr/formulare/Grundbuch-Formular%201-fr.pdf
https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/de/entscheide/Beschwerdeentscheid%2032.13-04.130%2025.11.2004.pdf
https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/de/entscheide/Beschwerdeentscheid%2032.13-04.130%2025.11.2004.pdf
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Les bureaux du registre foncier répondent aux questions dans les limites de leur pouvoir d'examen. 

 

L'octroi de renseignements oraux relève de l'organisation propre à chaque bureau ou agence.   
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2. Prescriptions d'ordre formel [26] 

 Etat descriptif des immeubles dans les minutes 

L'état descriptif des immeubles dans les actes authentiques établis par les notaires bernois est régi par 

l'article 34, alinéa 5 ON. L'article 49, alinéa 2 ON est réservé s'agissant des procédures spéciales. 

 

En cas d'authentification d'actes portant sur des faits, il suffit de désigner l'immeuble avec précision 

(commune, le cas échéant arrondissement, numéro du feuillet) conformément à l'article 52, alinéa 2 ON. 

 Légalisation des signatures 

 Actes authentiques 

Lors de l'authentification de d®clarations de volont®, le ou la notaire a l'obligation de contr¹ler lôidentit® et 

la capacit® civile des parties ¨ lôacte et, en cas de repr®sentation des parties, la compétence de repré-

sentation (art. 43, al. 1 ON). Il est par conséquent superflu de légaliser les signatures. 

 Actes juridiques sous seing privé 

 Principe 

Dans le cas d'actes juridiques sous seing privé (y compris les procurations), il est nécessaire de légaliser 

les signatures des personnes disposant de l'immeuble ou du droit inscrit au registre foncier ainsi que, le 

cas échéant, celles de leurs représentants. De même, les signatures apposées sur des déclarations de 

consentement fondées sur le droit privé (p. ex. au sens de l'art. 178 CC) doivent être légalisées. 

 

La légalisation d'une signature consiste en une attestation du ou de la notaire selon laquelle la signature 

émane du ou de la signataire. 

 Exceptions 

La légalisation des signatures est superflue dans les cas suivants: 

 

a) signatures d'autorités et de services officiels, 

 

b) annotations de droits de préemption illimités, 

 

c) annotations et radiations de baux à loyer ou à ferme, 

 

d) transferts et radiations de droits de gage immobiliers, 

 

e) consentements de créanciers ou créancières relatifs à toute modification portant sur des droits de 

gage, 

f) déclarations de cession de rang ou de dégrèvement de créanciers ou créancières, 
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g) modifications ou radiations d'annotations concernant des inscriptions provisoires de droits de gage 

immobiliers, 

 

h) changements de raison sociale ou de nom, 

 

i) toutes les réquisitions d'inscription ou de radiation de mentions (exception: consentements à la modi-

fication de dépendances d'immeubles). 

 Prescriptions d'ordre formel applicables aux actes juridiques sous seing privé4 

 Principe 

Les pièces justificatives sous seing privé jointes aux affaires du registre foncier doivent être des docu-

ments originaux ou des copies légalisées de ceux-ci. Une copie légalisée sous forme analogique ou nu-

m®rique dôun document sous seing priv® r®dig® sur support papier et sur lequel sont reproduites ou non 

les l®galisations de signatures doit °tre trait®e comme lôoriginal. 

 

Dans les prescriptions dôordre formel ci-apr¯s, il nôest plus question que de lôoriginal des pi¯ces justifica-

tives du registre foncier sous seing privé. Cette désignation englobe toutefois les copies légalisées au 

sens du présent chiffre 2.3.1. 

 Exceptions 

Les documents suivants peuvent être remis sous forme de copie non authentifiée: 

 

a) les demandes de mention d'une restriction du droit d'aliéner au sens de la LPP, 

 

b) les extraits du registre du commerce ou du registre de l'état civil, 

 

c) les décisions préfectorales et les déclarations de consentement d'autorités et de services des com-

munes, des cantons ou de la Confédération ainsi que 

 

d) les procurations relatives au transfert de cédules hypothécaires sur papier. 

 Extraits du registre du commerce 

Si les données du registre du commerce utiles au registre foncier figurent dans l'index central des rai-

sons de commerce Zefix® de l'Office fédéral du registre du commerce, il n'est pas nécessaire de produire 

des extraits. 

 Données personnelles 

Les pièces justificatives doivent contenir les indications relatives aux personnes du disposant et de lôac-

quéreur qui sont prévues à l'article 51 ORF.[3] 

 

 
 
4  Sôagissant des prescriptions dôordre formel applicables aux actes authentiques, il est renvoy® au chiffre 2.11 infra. 
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S'agissant de l'état civil, il est renvoyé aux directives 4/2006 de la JCE du 10 novembre 2006 et au com-

mentaire du 7 mars 2007 y relatif, ainsi qu'à la circulaire de la DJ du 26 novembre 1987. 

 

Lorsque l'acquéreur est le canton de Berne, les indications détaillées servent uniquement à adresser la 

correspondance (cf. directives 1/2009 de la JCE du 26 janvier 2009). 

 

Les actes authentiques doivent en outre respecter les dispositions de la législation sur le notariat, et en 

particulier celles de l'article 34 ON. 

 Signatures commerciales et sociales 

Dans le cas des signatures commerciales et sociales, la signature autographe de la personne agissant 

au nom de la société doit être précédée de la raison sociale exacte. Lors de l'authentification, il y a lieu 

de légaliser non pas les signatures personnelles, mais celles qui ont été apposées au nom de la société; 

il convient également d'indiquer en quelle qualité les personnes ont signé (p. ex. membre du conseil 

d'administration, directeur), et de préciser si elles sont habilitées à signer seules ou collectivement. 

 

La démarche est analogue pour les associations et les fondations (cf. aussi jugement du Tribunal admi-

nistratif du canton de Berne du 14 avril 2003; NB 2003 p. 78 ss). 

 Pouvoir de représentation des personnes autorisées à signer au nom des personnes 

morales 

Pour les personnes morales, le pouvoir de représentation des personnes autorisées à signer est réputé 

établi. Le fondé de procuration ne peut toutefois aliéner ou grever des immeubles que sôil en a re­u le 

pouvoir exprès (procuration étendue au sens de l'art. 459, al. 2 CO). 

 

Si, dans le cas d'actes juridiques sous seing privé, le droit de signature ne découle pas du registre du 

commerce (p. ex. pour une association), le pouvoir de représentation doit être prouvé au moyen des do-

cuments utiles (en règle générale les statuts et les procès-verbaux d'élection). 

 

Pour les personnes morales de droit public qui ne sont pas inscrites au registre du commerce, le droit de 

signature ne doit pas être prouvé. 

 

Il est renvoyé au chiffre 8.8 s'agissant de la conclusion d'un contrat avec soi-même et de la double repré-

sentation. 

 Procurations à joindre aux pièces justificatives 

Lors d'actes authentiques, il n'y a pas lieu d'adresser les procurations au bureau du registre foncier en 

tant qu'annexes (directives 5/1999 de la JCE du 23 juin 1999). 

 

Les actes juridiques sous seing privé doivent quant à eux être accompagnés des procurations originales 

ou sous forme de copie légalisée (cf. ch. 2.3.1 et 2.3.2). 

 

https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/fr/publikationen/Weisung%2010.11.2006-fr.pdf
https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/fr/publikationen/Erlaeuterung%2007.03.2007-fr.pdf
https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/fr/publikationen/Erlaeuterung%2007.03.2007-fr.pdf
https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/fr/publikationen/Kreisschreiben%2026.11.1987-fr.pdf
https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/fr/publikationen/Weisung%2026.01.2009-fr.pdf
https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/fr/publikationen/Weisung%2023.06.1999-fr.pdf
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 Documents joints aux affaires du registre foncier 

Les documents joints aux affaires du registre foncier doivent être des originaux ou des copies légalisées. 

S'il s'agit de décisions préfectorales ou de déclarations de consentement d'autorités et de services des 

communes, des cantons ou de la Confédération, des copies (non authentifiées) suffisent (cf. ch. 2.3.2). 

 Réquisitions d'inscription d'affaires portant sur des objets situés dans plusieurs arron-

dissements du registre foncier [2] 

Lorsqu'une affaire porte sur un objet situé dans plusieurs arrondissements du registre foncier, la réquisi-

tion d'inscription peut être adressée à n'importe quel bureau dont la sphère de compétence comprend au 

moins un des immeubles concernés. 

 

Le bureau du registre foncier choisi par l'auteur de la réquisition mène intégralement la procédure d'ins-

cription et, le cas ®ch®ant, la proc®dure de taxation en mati¯re dôimp¹t sur les mutations, sans demander 

de corapport aux autres bureaux du registre foncier concernés. 

 

Les réponses fournies aux demandes préalables qui ont trait à une affaire portant sur un objet situé dans 

plusieurs arrondissements n'engagent que le bureau du registre foncier qui les a formulées. 

 

L'auteur de la réquisition ne doit adresser au bureau choisi qu'une seule réquisition d'inscription, une 

seule pièce justificative et, le cas échéant, un seul formulaire de déclaration personnelle relative aux im-

pôts sur les mutations. Les documents accompagnant la réquisition doivent être rédigés dans la langue 

de l'arrondissement du registre foncier choisi. 

 

Le bureau du registre foncier qui dirige la procédure signe les cédules hypothécaires au nom de tous les 

autres bureaux concernés. 

 Prescriptions dôordre formel applicables aux actes authentiques 

Sôagissant des actes ®tablis par les notaires bernois, la pratique des bureaux du registre foncier se fonde 

sur lôarticle 62, alinéa 3 ORF en relation avec lôarticle 65, alinéa 2 ON et exige la remise, comme pièce 

justificative, dôune exp®dition de lôacte ®tablie en application du droit bernois. 

 

Si lôacte ®mane dôun ou dôune notaire exer­ant hors du canton de Berne, les bureaux du registre foncier 

acceptent, comme pi¯ce justificative, une exp®dition de lôacte dress®e en application du droit du canton 

concern® ou une copie l®galis®e de lôacte ®tablie par le ou la notaire qui lôa instrument®.   
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3. Propriété 

 Généralités [6] 

Les propriétaires sont inscrits au registre foncier avec les indications suivantes: 

 

a) Personnes physiques: nom, prénoms et date de naissance. 

 

b) Personnes morales ainsi que sociétés en nom collectif et sociétés en commandite: raison sociale ou 

nom, siège, forme juridique, si celle-ci ne ressort pas de la raison sociale ou du nom, et IDE. Lôortho-

graphe de la raison sociale ou du nom est d®termin®e par lôinscription au registre du commerce ou, 

en lôabsence dôune telle inscription, par les statuts. 

 

c) Entreprise individuelle: nom, prénoms et date de naissance du ou de la titulaire. 

 

Lôinscription pr®cise si lôimmeuble est en propri®t® individuelle ou collective. Dans le second cas, les 

quotes-parts sont indiquées (copropriété) ou alors il est fait référence au rapport juridique dont résulte la 

communaut® (propri®t® commune). Les d®clarations constitutives dôun acte juridique ®manant des par-

ties doivent mentionner explicitement les quotes-parts de copropriété ou le rapport juridique à la base de 

la propriété commune. 

 

Les données relatives aux propriétaires ne sont pas à proprement parler saisies dans le registre foncier, 

mais sont import®es. Le syst¯me pr®voit en effet la reprise des donn®es dôidentification de la gestion 

centrale des personnes (GCP) de lôIntendance des imp¹ts. 

 

Pour la preuve du droit de disposition (art. 965, al. 2 CC), la raison sociale ou le nom de la personne se 

pr®valant dôun tel droit, le si¯ge de la personne morale, de la soci®t® en nom collectif ou de la société en 

commandite, ainsi que la date de naissance de la personne physique qui figurent sur la pièce justificative 

doivent coµncider avec lôinscription au registre foncier. Dô®ventuelles divergences doivent °tre motiv®es 

ou documentées. En cas de changement de raison sociale ou de nom, ou encore de siège, la mise à jour 

du registre foncier doit faire lôobjet dôune r®quisition formelle. 

 Propriété de plusieurs sur une chose 

 Copropriété [7] 

 Parts de copropri®t® dôun immeuble 

Les parts de copropri®t® dôun immeuble sont consid®r®es comme des immeubles (art. 655, al. 2, ch. 4 

CC). Elles peuvent être aliénées ou mises en gage (art. 646, al. 3 CC). 

 Copropriété indépendante et copropriété dépendante [27] 

Dans le cas de la copropri®t® ind®pendante dôun immeuble, les parts de copropri®t® appartiennent indivi-

duellement à diverses personnes. Dans le cas de la copropriété dépendante par contre, les parts de co-

propri®t® appartiennent aux diff®rents propri®taires dôautres immeubles (art. 655a CC, art. 95 ORF). 
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Les parts de copropriété dépendante relèvent de la catégorie des immeubles dépendants. 

 

La copropriété dépendante se caractérise comme suit: 

 

 Aucun feuillet spécial ne doit être ouvert pour les parts de copropriété. 

 

 Les parts de copropri®t®, ¨ caract¯re r®el et subjectif, sont rattach®es ¨ lôimmeuble principal. 

 

 Le même immeuble ne saurait être simultanément en copropriété dépendante et en copropriété indé-

pendante. 

 

 Le lien de dépendance entre les immeubles implique une convention signée par tous les coproprié-

taires ou une demande de lôunique propri®taire5 en la forme authentique (acte dôaffectation; art. 95, al. 

2 ORF). La cr®ation dôun tel lien de d®pendance nôest possible que lorsque la part de copropriété et 

lôimmeuble en copropri®t® d®pendante ne sont grev®s dôaucun gage immobilier ni dôaucune charge 

fonci¯re ou lorsque les gages ou charges sont transf®r®s sur lôimmeuble principal (art. 95, al. 3 et 4 

ORF). 

 

 La part de copropriété partage le sort de lôimmeuble principal et ne peut °tre ni ali®n®e, ni mise en 

gage, ni grev®e dôun autre droit r®el s®par®ment (art. 655a, al. 1 CC). Il reste toutefois possible de 

grever de servitudes (p. ex. droit de passage) lôimmeuble divis® en parts de copropri®t® d®pendante, 

en application de lôarticle 648, alinéa 2 CC6. 

 

 Le droit de préemption légal des copropriétaires au sens de lôarticle 682 CC et le droit dôexiger le par-

tage pr®vu ¨ lôarticle 650 CC ne peuvent être invoqués (art. 655a, al. 2 CC; lôaffectation ¨ un but du-

rable dôun immeuble divis® en parts de copropri®t® d®pendante lôexclut7). Si lôimmeuble divis® en 

parts de copropriété dépendante consiste en un droit de superficie distinct et permanent ou est grevé 

dôun tel droit de superficie, il nôexiste aucun droit de préemption légal entre le ou la propriétaire du 

droit de superficie et le ou la superficiaire. 

 

 La modification des relations entre les parts de copropri®t® et lôimmeuble principal requiert le simple 

accord écrit de tous les copropriétaires8. Cet accord peut °tre donn® dans lôacte dôaffectation ou dans 

le r¯glement dôutilisation et dôadministration9. Un accord est également requis en cas de transfert inté-

gral dôune part de copropri®t® de lôimmeuble d®pendant ¨ un immeuble principal d®j¨ au b®n®fice 

dôune part de copropri®t® dans la d®pendance10 ou en cas de renonciation unilatérale à une part en-

traînant la dissolution du lien à caractère réel et subjectif11. 

 

 En cas de division dôun immeuble principal, il est possible de renoncer ¨ lôaccord des autres copro-

priétaires lorsque la part de copropriété est transférée sur tous les immeubles résultant de la divi-

sion (p. ex. lorsquôune part de copropri®t® dôun quart est transf®r®e sur les deux immeubles issus 

de la division ¨ raison dôun huiti¯me chacun). La fraction ne joue aucun rôle, la condition étant que 

la somme des parts corresponde à la part initiale. Le consentement est par contre nécessaire si la 

part de copropri®t® doit °tre int®gralement transf®r®e ¨ lôun des immeubles r®sultant de la divi-

sion12, à moins que la destination de la copropri®t® d®pendante reste pour lôessentiel inchang®e et 

pour autant quôil nôen r®sulte pas de charge suppl®mentaire pour les autres copropri®taires 

(charges dôentretien notamment). Ainsi, le transfert int®gral dôune part de copropriété sur une route 

 
 
5  Lôunique propri®taire de toutes les parts de copropri®t®; cf. aussi chiffre 3.8.4. [13] 
6  ATF 130 III 306; Roland Pfäffli/Daniela Byland, Zur Revision des Immobiliarsachenrechts, in: RSJ 2011, p. 226 s. 
7  ATF 130 III 13 c. 5.2.2 et, à ce propos, Heinz Rey, in: RJB 2007, p. 4; Paul-Henri Steinauer, Les pluralités de copropriétés sur un même immeuble, in: RNRF 

1998, p. 229. 
8  ATF 130 III 13 c. 5.2.3 avec renvoi. 
9  Décision de la JCE du 1er mars 2000, publiée in: NB 2000, p. 196 ss. 
10  ATF 100 II 310.  
11  Arrêt du Tribunal fédéral 5A.14/2001 du 29 janvier 2002. 
12  ATF 130 III 13 c. 5.2, in: NB 2004, p. 324 s., n° 24. 
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¨ lôun des immeubles issus du partage ne requiert aucun consentement si la route ne dessert que 

lôimmeuble en question et que la participation aux frais dôentretien ne d®pende pas de la surface 

de lôimmeuble principal13. 

 

 En cas de r®union dôimmeubles principaux, il est possible de renoncer ¨ lôaccord des autres copro-

pri®taires (p. ex. lorsque la somme de deux parts de copropri®t® dôun huiti¯me chacune est trans-

f®r®e sur lôimmeuble principal issu de la r®union)14. Il en va de même lorsquôun immeuble principal 

est réuni à un autre immeuble à condition que la part de copropriété rattachée aux immeubles prin-

cipaux ne d®pende pas de la superficie de ces derniers. Aucun consentement nôest donc requis 

dans cette situation lorsque, par exemple, la part de copropriété sur un droit à une source autorise 

le pr®l¯vement dôune certaine quantit® dôeau15. 

 

 Lôaccord des autres copropri®taires nôest pas requis lorsque le p®rim¯tre de lôimmeuble principal ne 

subit quôune modification mineure, par exemple dans le cas dôune rectification de limite ou de la 

correction dôun tron­on de route. 

 Feuillets spéciaux 

Les parts de copropriété peuvent être immatriculées comme immeubles au registre foncier lorsque cela 

sert à la clarté et à la précision des écritures. Des feuillets spéciaux sont ouverts à cette fin. Le bureau 

du registre foncier d®cide de lôimmatriculation sous un angle purement technique et nôest pas tenu par 

les conclusions des parties. Lôimmatriculation est obligatoire en cas de propri®t® par ®tages ou lorsque 

des parts de copropri®t® sont grev®es dôun gage immobilier (art. 23, al. 1 ORF) ou dôune servitude. Le 

cas échéant, un feuillet spécial doit être ouvert pour chaque part de copropriété (art. 23, al. 3, lit. b ORF). 

 

Les feuillets spéciaux ouverts pour des parts de copropriété doivent être indexés (p. ex. 30-4). Lôouver-

ture de feuillets comportant une double indexation (p. ex. 4500-7-1) est réservée aux parts de copro-

pri®t® dôune part de propri®t® par ®tages. Elle est par contre exclue pour les parts dôune copropri®t® ordi-

naire. 

 

Lorsquôun feuillet concernant une copropri®t® ou une propri®t® par ®tages est cl¹tur®, la d®signation ne 

doit pas être utilisée pour un autre immeuble (art. 18, al. 4 ORF). Il est également exclu de conserver les 

feuillets sp®ciaux existants lors de la conversion dôune copropri®t® en propri®t® par ®tages, et inverse-

ment. 

 Quote-part 

Les parts de copropri®t® dôun immeuble sont exprim®es en quote-parts (fractions): 1/2, 1/3, 1/4 par 

exemple. 

 Constitution 

La copropriété est constitu®e par acte juridique, dôoffice, sur la base dôun jugement ou par d®cision de 

lôautorit®. 

 

 
 
13  Jürg Schmid, Das unselbständige Miteigentum in Theorie und Praxis, in: RNRF 2005, p. 285 s.; Heinz Rey, in: RJB 2007, p. 8; Adrian Mühlematter, Teilung und 

Vereinigung von Grundstücken, in: NB 2017, p. 86, n° 196; Christian Brückner/Mathias Kuster, Die Grundstücksgeschäfte, Zurich/Bâle/Genève 2016, p. 565. 
14  Paul-Henri Steinauer, Les pluralités de copropriétés sur un même immeuble, in: RNRF 1998, p. 230, n. 32. 
15  Décision n° 32.13-16.10 de la JCE du 16 mars 2017, c. 3, publiée in: NB 2017, p. 125 ss. 

https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/de/entscheide/Beschwerdeentscheid%2032.13-16.10%2016.03.2017.pdf
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La copropri®t® est le plus souvent constitu®e lors dôune acquisition (exemple: des ®poux acqui¯rent un 

bien-fonds ¨ raison dôune moiti® chacun par contrat de vente reçu en la forme authentique). Elle peut 

®galement r®sulter de la transformation dôune propri®t® commune en copropri®t® (exemple: une commu-

naut® h®r®ditaire se dissout au moyen dôun simple contrat ®crit de partage successoral et transforme la 

propri®t® commune en copropri®t®). Il convient de relever que, dans le cas dôune alpe divis®e en droits 

de pacage, l'acquisition de droits de pacage en copropriété n'est pas admise (art. 6, al. 2 de lôordon-

nance sur le registre des droits d'alpage). 

 

Le ou la propriétaire unique ne peut diviser son bien-fonds en parts de copropri®t® que sôil ou si elle 

 

 rattache ses parts de copropriété par un lien de dépendance à des immeubles dont il ou elle est éga-

lement lôunique propri®taire16; 

 

 a lôintention de les ali®ner (p. ex. places de stationnement dans un garage souterrain) ou 

 

 agit dans le but de b®n®ficier dôune exon®ration fiscale au sens des articles 11a et 11b LIMu (utilisa-

tion ¨ des fins dôhabitation exclusivement); dans ce cas, il y a toujours lieu dôouvrir des feuillets spé-

ciaux. [15] 

 Dissolution (partage) 

La copropri®t® est dissoute par contrat ou sur la base dôun jugement. 

 

La copropri®t® dôun immeuble peut °tre dissoute en tout temps au moyen dôun contrat re­u en la forme 

authentique. Les copropriétaires sont libres de définir les modalités de partage. Lors du partage en na-

ture dôun immeuble agricole impliquant lôattribution des parts aux diff®rents copropri®taires, il y a lieu 

dôobserver lôinterdiction de partage mat®riel et de morcellement au sens de lôarticle 58 LDFR. 

 

Le partage peut °tre ordonn® par le ou la juge contre la volont® de lôun ou lôune des copropri®taires lors-

que les conditions ®nonc®es ¨ lôarticle 650, alinéa 1 CC sont remplies. 

 

Le partage dôun immeuble (dissolution de la copropriété) peut être exclu par une convention reçue en la 

forme authentique pour 50 ans au plus. Lôinterdiction du partage peut °tre annot®e au registre foncier 

pour 50 ans au plus (art. 650, al. 2 CC, art. 78, al. 1, lit. d ORF). 

 Renonciation 

Un ou une copropriétaire peut renoncer en tout temps à sa part de copropriété par une réquisition de ra-

diation du droit de propriété au registre foncier. La renonciation entraîne un accroissement, au pro rata, 

de la part des autres copropriétaires. Dans le cas où la part abandonnée est grevée de droits (en particu-

lier de droits r®els limit®s), il nôy a pas dôaccroissement, mais la part est acquise en copropri®t® par ceux 

qui étaient copropriétaires avec la personne renonçante, proportionnellement à leur part17. Il est renvoyé 

au chiffre 3.2.1.2 sôagissant des immeubles d®pendants. 

 
 
16  Arthur Meier-Hayoz, Berner Kommentar, n. 29 ad article 646 CC. 
17  ATF 129 III 216 c. 3.2.2. 
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 Servitudes grevant des parts de copropriété 

Tout copropri®taire peut grever sa part dôun usufruit. Dôautres servitudes peuvent °tre inscrites ¨ la 

charge de parts de copropri®t® ¨ la condition que leur exercice nôentre pas en conflit avec les droits des 

autres copropri®taires ¨ utiliser la chose commune. Il est en particulier admis dôinstituer des droits de 

passage, de stationnement, de pacage ou encore d'habitation si lôutilisation de la chose par les différents 

copropri®taires est clairement d®limit®e. Par contre, il est exclu de grever une part de copropri®t® dôun 

droit de superficie ou dôun droit ¨ une source18. 

 R¯glement dôutilisation et dôadministration 

Les copropriétaires dôun immeuble peuvent convenir ¨ lôunanimit® dôun r¯glement dôutilisation et dôadmi-

nistration dérogeant aux dispositions légales et y prévoir que celui-ci peut être modifié à la majorité des 

copropriétaires (art. 647, al. 1 CC). Le r¯glement dôutilisation et dôadministration peut attribuer ¨ des co-

propri®taires des droits dôusage particuliers et exclusifs (p. ex. de places de stationnement ou de locaux 

de bricolage). Toute modification de lôattribution requiert, en plus de lôapprobation de la majorit® des co-

propri®taires, lôaccord de ceux dôentre eux qui sont directement concern®s (art. 647, al. 1bis CC). 

 

Le r¯glement dôutilisation et dôadministration sign® par tous les copropri®taires ainsi que les mesures ad-

ministratives prises par eux peuvent être mentionn®s au registre foncier sur requ°te de lôun ou lôune 

dôentre eux (art. 649a, al. 2 CC, art. 54, al. 1 et 80, al. 2 ORF). Le bureau du registre foncier nôexamine 

pas les documents en question sous lôangle du droit mat®riel. De m°me, les d®cisions et ordonnances 

judiciaires exécutoires (entrées en force) sont susceptibles de mention au registre foncier (art. 649a, al. 2 

CC, art. 80, al. 4 ORF). 

 Droit de préemption des copropriétaires 

Les copropri®taires disposent dôun droit de pr®emption l®gal contre tout acquéreur ou toute acquéreuse 

dôune part qui nôest pas copropri®taire (art. 682, al. 1 CC). Ce droit peut être supprimé ou modifié par une 

convention passée en la forme authentique, laquelle peut être annotée au registre foncier (art. 681b, al. 

1 CC). 

 

Apr¯s la survenance du cas de pr®emption, le ou la titulaire dôun droit de pr®emption l®gal peut renoncer 

par ®crit ¨ lôexercer (art. 681b, al. 2 CC). Lôoriginal de la renonciation muni des signatures d¾ment l®gali-

sées doit être produit à cette fin. Il est renvoy® aux chiffres 2.3.1 et 2.2.2 sôagissant des prescriptions for-

melles. 

 Propriété par étages [15] 

 Généralités 

Les parts de copropri®t® dôun immeuble peuvent °tre constitu®es en propri®t® par ®tages, de mani¯re 

que chaque propri®taire dô®tages a le droit exclusif dôutiliser et dôam®nager int®rieurement des parties 

déterminées du bâtiment commun (art. 712a, al. 1 CC). 

 
 
18  Arthur Meier-Hayoz, Berner Kommentar, n. 63 ad article 646 CC. 
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 Feuillet concernant une propriété par étages 

Une part de copropri®t® dôun immeuble doit obligatoirement °tre immatricul®e lorsquôil sôagit de propri®t® 

par étages (art. 23, al. 1, lit. b ORF). Lôimmatriculation a lieu par lôouverture dôun feuillet du grand livre 

pour chaque unit® dô®tage avec son ®tat descriptif (art. 23, al. 4, lit. b ORF). 

 

Exemple dô®tat descriptif dôune unit® de propri®t® par ®tages dans le grand livre: 

 

Appartement sis au rez-de-chaussée avec annexe 

 

Les feuillets ouverts pour une propriété par étages doivent être indexés (p. ex. 100-1, 100-2 et 100-3). 

 

Lorsquôun feuillet concernant une copropriété ou une propriété par étages est clôturé, il convient de se 

référer aux prescriptions énoncées au chiffre 3.2.1.3. 

 Quote-part 

La part de la valeur du bien-fonds ou du droit de superficie que représente chaque étage ou partie 

dô®tage doit °tre indiqu®e en quotes-parts ayant un dénominateur commun (p. ex. 1/8, 1/8, 2/8 et 4/8) 

(art. 712e, al. 1 CC). 

 Constitution de la propriété par étages [32] 

La propriété par étages est constituée par inscription au registre foncier (art. 712d, al. 1 CC). 

 

Le justificatif relatif au titre pour lôinscription de la propri®t® par ®tages peut °tre aussi bien un contrat 

passé entre les copropri®taires quôune d®claration par laquelle lôunique propri®taire dôun bien-fonds ou le 

ou la titulaire dôun droit de superficie distinct et permanent manifeste son intention de cr®er des parts de 

copropriété selon le régime de la propriété par ®tages. Lôacte juridique (contrat ou d®claration) nôest va-

lable que sôil est pass® en la forme authentique ou, sôil sôagit dôun testament ou dôun acte de partage suc-

cessoral, en la forme prescrite par le droit des successions (art. 712d, al. 2 et 3 CC). 

 

Lorsquôune propri®t® par ®tages est constitu®e, les droits de gage immobilier, servitudes, charges fon-

ci¯res, annotations et mentions inscrits sur le feuillet de lôimmeuble de base peuvent y °tre maintenus (p. 

ex. un droit de passage à charge ou un droit dôempi¯tement en faveur de lôimmeuble). Si lôacte de consti-

tution de la propri®t® par ®tages en demande le transfert sur lôensemble des unit®s, accompagn® de leur 

radiation du feuillet de lôimmeuble de base, il nôy a pas lieu de requ®rir le consentement des ayants droit. 

Si en revanche lôacte nôen demande le transfert que sur certaines unit®s ainsi que leur radiation du feuil-

let de lôimmeuble de base, lôoriginal du consentement sous seing priv® des ayants droit doit °tre remis au 

bureau du registre foncier (cf. ch. 2.2.2 sôagissant de la l®galisation des signatures). En pr®sence dôun 

droit de gage immobilier, il convient de relever que le transfert sur plusieurs unités de propriété par 

étages donne naissance à un droit de gage collectif soumis aux conditions ®nonc®es ¨ lôarticle 798, ali-

néa 1 CC (cf. ch. 5.2.1.5). Le consentement des ayants droit nôest pas n®cessaire lorsque les servitudes, 

annotations et mentions dont le transfert sur certaines unités est requis ne concernent, selon les pièces 

justificatives, que les unités en question (p. ex. lorsque le permis de construire imposait, en tant que 

charge, la mention sur le feuillet de lôimmeuble de base de l'interdiction de d®saffectation selon le plan 

de quotas de résidences principales). 

 

Sôagissant du transfert de la mention «résidence principale ou logement assimilé à une résidence princi-

pale», çlogement affect® ¨ lôh®bergement touristique (logement situ® dans le m°me b©timent que celui 
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o½ le propri®taire a son domicile principal)è ou çlogement affect® ¨ lôhébergement touristique (logement 

mis sur le marché dans le cadre d'un établissement d'hébergement organisé)» du feuillet de lôimmeuble 

de base à ceux des unités de propriété par étages, il est renvoyé au chiffre V des directives que la JCE a 

édictées en la matière le 15 janvier 2016. 

 

Si la propri®t® par ®tages est constitu®e avant la construction ou lôach¯vement du b©timent, le bureau du 

registre foncier inscrit dôoffice au feuillet du grand livre de lôimmeuble de base et aux feuillets du grand 

livre ouverts aux étages la mention «constitution de PPE avant la construction du bâtiment» (art. 69, al. 2 

ORF). Les propri®taires par ®tages doivent communiquer lôach¯vement du b©timent au bureau du re-

gistre foncier dans les trois mois apr¯s lôex®cution des travaux, le cas ®ch®ant avec remise du plan de 

répartition rectifié apr¯s lôex®cution de ceux-ci (art. 69, al. 3 ORF). Il suffit quôun ou une propri®taire, ou 

lôadministrateur ou lôadministratrice, se charge de la communication, d®cision de lôassembl®e des pro-

pri®taires dô®tages ¨ lôappui. Il nôest pas n®cessaire que la d®cision ait ®t® prise ¨ lôunanimit®, pour au-

tant que le plan de r®partition nôait pas subi de modification19. 

 Modification de la propriété par étages 

La modification de la propri®t® par ®tages nôa dôeffet constitutif quôune fois inscrite au registre foncier. 

 

Le justificatif relatif au titre pour lôinscription dôune modification de quotes-parts est constitué par le con-

sentement de toutes les personnes directement int®ress®es et lôapprobation de lôassemblée des copro-

priétaires (art. 712e, al. 2 CC). Il en va de même lors de la modification de droits exclusifs (locaux princi-

paux, locaux annexes) non assortie dôune modification des quotes-parts. 

 

Lôauthentification est requise pour les actes suivants: 

 

 la convention par laquelle tous les propri®taires dô®tages directement int®ress®s consentent ¨ la modi-

fication des quotes-parts20; 

 

 la convention par laquelle les seuls propri®taires dô®tages directement int®ress®s consentent ¨ la mo-

dification des droits exclusifs; 

 

 la déclaration par laquelle un ou une propri®taire dô®tages r®unit ses parts de propri®t® ou divise sa 

part de propriété21. 

 

Les modifications requièrent en particulier le consentement des titulaires de droits inscrits au registre 

foncier et grevant les unités de propriété par ®tages concern®es. Il sôagit non seulement des cr®anciers 

gagistes dont le gage porte sur des quotes-parts dont la valeur est appelée à diminuer, mais également 

de ceux qui sont dans la situation inverse22. Ces principes sont également applicables en cas de trans-

fert ou dô®change de droits exclusifs sans modification des quotes-parts. Cependant, le consentement 

des créanciers gagistes dont le gage consiste en unités de propriété par étages qui sont agrandies sans 

modification des quotes-parts nôest pas requis23. Lôoriginal du consentement sous seing priv® des ayants 

droit doit être remis au bureau du registre foncier (cf. ch. 2.2.2 sôagissant de la l®galisation des signa-

tures). De même, les cédules hypothécaires sur papier doivent le cas échéant être produites en vue de 

lôexamen du pouvoir de disposition. 

 

 
 
19 Cf. ATF 119 II 212 c. 2c; Amédéo Wermelinger, CHK, 2e édition 2012, n. 14 ad article 712d CC et La propriété par étages, 3e édition, 2015, n. 141 ad article 712d 

CC. 
20  Amédéo Wermelinger, ZK, n. 96 ad article 712e CC et La propriété par étages, 3e édition, 2015, n. 88 ad article 712e CC. 
21  BK ï Arthur Meier-Hayoz/Heinz Rey, n. 48 ad article 712e CC. 
22  ATF 128 III 260 c. 2 = JdT 2002 I p. 549. 
23  BaK ï Jürg Schmid, 4e édition 2011, n. 12b ad article 965 CC. 

http://www.bsig.jgk.be.ch/bsig-2010-web/bsig/fileDownload?documentId=731&LANGUAGE=fr
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Lôassembl®e des copropri®taires approuve la modification ¨ la majorit® simple des propri®taires dô®tages 

présents ou représentés, pour autant que le quorum au sens de lôarticle 712p, alinéa 1 CC soit atteint. Il 

est toutefois possible de faire abstraction dôune telle approbation si lôacte constitutif ou le r¯glement le 

pr®voit. De m°me, lôapprobation est superflue en cas dô®change de locaux, principaux ou annexes, pour 

autant que les quotes-parts restent inchangées24. 

 

Les copropri®taires peuvent d®clarer communes dôautres parties du b©timent non seulement dans lôacte 

constitutif de la propriété par étages, mais aussi dans une convention ultérieure requérant elle aussi la 

forme authentique (art. 712b, al. 3 CC). Si des parts de droits exclusifs sont déclarées communes ou au 

contraire que des parts communes soient transform®es en parts de droits exclusifs, lôensemble des pro-

pri®taires dô®tages doivent y consentir dans une convention pass®e en la forme authentique. 

 Suppression de la propriété par étages 

La propri®t® par ®tages ne prend fin, au plan juridique, que par la radiation de lôinscription au registre 

foncier (art. 712f, al. 1 CC). 

 

La radiation peut °tre demand®e en vertu dôune convention mettant fin ¨ la propriété par étages ou, à ce 

défaut, par tout copropriétaire qui réunit entre ses mains toutes les parts, sous réserve du consentement 

des personnes ayant sur des étages des droits réels qui ne peuvent être transférés sans inconvénient 

sur lôimmeuble entier (art. 712f, al. 2 CC). 

 

Sôagissant de la convention mettant fin ¨ la propri®t® par ®tages, la simple forme ®crite est suffisante 

pour autant quôelle ne pr®voie quôune conversion en copropri®t® ordinaire, sans que les parts ne subis-

sent de changement. La forme authentique est requise dans les autres cas (p. ex. transformation en co-

propri®t® assortie dôune modification des parts, transformation en propri®t® commune), d¯s lors que lôon 

est en pr®sence dôun transfert de propri®t® fonci¯re. Le ou la propri®taire unique de toutes les unités 

dô®tages, pour sa part, peut dissoudre la propri®t® par ®tages et en requ®rir la radiation au moyen dôune 

simple déclaration écrite25. 

 Abandon dôune part de propri®t® par ®tages 

Un ou une copropri®taire dô®tages peut renoncer en tout temps ¨ son unit® dô®tage par une r®quisition 

écrite de radiation au registre foncier. La part d'étage abandonnée ne disparaît pas de ce fait, mais reste 

au contraire inchang®e sôagissant du droit exclusif et de la quote-part. Les autres propriétaires d'étages 

sont inscrits au registre foncier en qualité de copropriétaires ordinaires, proportionnellement à la valeur 

de leurs parts dô®tages26. 

 

 
 
24  Hans-Peter Friedrich, Das Stockwerkeigentum - Reglement für die Gemeinschaft der Stockwerkeigentümer, Berne 1972, § 3 n. 7 à 13; BK - Arthur Meier-

Hayoz/Heinz Rey, n. 50 ad article 712e CC. 
25  BaK ï René Bösch, 4e édition 2011, n. 5 ad article 712f CC. 
26  ATF 129 III 216 c. 3.2.3. 
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 Droit exclusif 

3.2.2.8.1 Généralités 

Peuvent °tre lôobjet du droit exclusif les ®tages ou parties dô®tages qui, constitués en appartements ou 

en locaux commerciaux ou autres, forment un tout disposant dôun acc¯s propre, la possibilit® dôenglober 

des locaux annexes distincts étant réservée (art. 712b, al. 1 CC). Lôacte constitutif doit indiquer la d®limi-

tation des étages ou parties dô®tage (art. 712e, al. 1 CC; cf. ch. 3.2.2.8.4). 

 

Il est admissible quôun appartement faisant lôobjet dôun droit exclusif occupe plusieurs ®tages, ou que plu-

sieurs appartements constituent une unité de propriété par étages27. 

3.2.2.8.2 Locaux formant un tout et disposant dôun acc¯s propre 

Les locaux sont r®put®s disposer dôun acc¯s propre lorsquôils sont accessibles par les parties communes 

(p. ex. corridor, escalier, jardin) ou depuis un bien-fonds voisin. Lôacc¯s propre ne saurait par contre °tre 

garanti par une servitude telle quôun droit de passage grevant une autre unit® dô®tage28. 

 

Les locaux sont r®put®s former un tout lorsquôils sont d®limit®s de toutes parts au moyen dô®l®ments de 

construction et quôun dispositif permet de les verrouiller. Cette notion sô®tend ®galement aux parties int®-

rieures de v®randas et de balcons d¯s lors quôil est possible de les circonscrire. Un espace priv® de sub-

divisions, comme une terrasse en toiture (cf. ch. 3.2.2.9), un jardin ou des places de stationnement en 

plein air, ne permet par contre pas la constitution dôun droit exclusif. 

 

Des crit¯res plus souples sôappliquent aux locaux annexes distincts (cf. ch. 3.2.2.8.3). 

3.2.2.8.3 Locaux annexes distincts 

Les locaux annexes distincts sont des locaux situ®s ¨ lôext®rieur des locaux principaux de lôunit® dô®tage, 

auxquels ils sont subordonnés (p. ex. cave, local de bricolage, mansarde). 

 

Les locaux annexes satisfont aux critères assouplis permettant de les considérer comme formant un tout 

ferm® sôils sont munis dôun dispositif de cl¹ture solide, ne pouvant °tre franchi que par la force, tel quôune 

cloison en bois ou une grille métallique verrouillables. Par contre, une délimitation consistant en un 

simple marquage au sol nôest pas suffisante (p. ex. place de stationnement dans un garage souterrain)29. 

 

Les locaux annexes ne doivent pas obligatoirement disposer dôun acc¯s propre au sens de lôarticle 712b, 

alinéa 1 CC30. Il suffit que lôacc¯s soit garanti par une servitude ou par une disposition r®glementaire 

(lôacc¯s ¨ un local annexe par un garage souterrain objet dôun droit exclusif p. ex.). 

 

Les locaux principaux dôune unit® dô®tage faisant lôobjet dôun droit exclusif et les locaux annexes qui leur 

sont rattach®s doivent appartenir au m°me propri®taire, de sorte quôil nôest pas possible dôattribuer un 

local annexe ¨ plusieurs parts de propri®t® par ®tages. Un local servant ¨ plusieurs unit®s dô®tages peut 

en revanche être attribué par voie réglementaire à un seul propriétaire (cf. ch. 3.2.2.10) 

 

 
 
27  Amédéo Wermelinger, ZK, n. 110 ad article 712b CC et La propriété par étages, 3e édition, 2015, n. 67 ad article 712b CC. 
28  Amédéo Wermelinger, ZK, n. 44 ad article 712b CC et La propriété par étages, 3e édition, 2015, n. 46 ad article 712b CC. 
29  BK ï Arthur Meier-Hayoz/Heinz Rey, n. 66 ad article 712b CC. 
30  BaK ï René Bösch, 2e édition 2011, n. 10 ad article 712b CC. 
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3.2.2.8.4 Délimitation et plan de répartition 

Lôacte constitutif doit indiquer de manière claire et précise la description, la délimitation entre les locaux 

faisant lôobjet dôun droit exclusif et les parties communes, ainsi que la composition des étages (art. 68, 

al. 1 ORF). 

 

Un plan de répartition doit être produit 

 

 lorsque les locaux objets dôun droit exclusif, et en particulier les locaux annexes, ne sont pas suffi-

samment d®limit®s dans lôacte constitutif31; 

 

 lorsque la propriété par étages est constituée avant la construction ou lôach¯vement du b©timent 

(art. 69, al. 1 ORF). 

 

Les unit®s dô®tages doivent °tre d®limit®es dans le plan de r®partition, par exemple au moyen de cou-

leurs diff®rentes (surfaces ou contours), voire dôune num®rotation32. Il ne saurait y avoir de contradiction 

entre le plan de répartition et la d®limitation des parts de propri®t® par ®tages dans lôacte constitutif. 

 

A d®faut dôindications suffisantes dans lôacte constitutif, le bureau du registre foncier impartit le cas 

®ch®ant un d®lai pour la production dôun plan de r®partition signé par tous les propriétaires (art. 68, al. 2 

ORF).  

 Parties communes 

En vertu de lôarticle 712b, alinéa 2 CC, le copropriétaire ne peut pas acquérir de droit exclusif sur cer-

taines parties de lôimmeuble commun, ¨ savoir le bien-fonds et, le cas échéant, le droit de superficie dis-

tinct et permanent (ch. 1), les parties importantes pour le bâtiment ou son aspect (ch. 2), ainsi que les 

ouvrages et installations communs (ch. 3). Les copropri®taires peuvent, dans lôacte constitutif de la pro-

priété par étages, ou dans une convention ultérieure requérant elle aussi la forme authentique, déclarer 

communes encore dôautres parties du bâtiment (art. 712b, al. 3 CC). 

 

Le toit relève de par la loi de la propriété commune33. Aucun copropriétaire ne peut acquérir de droit ex-

clusif à son égard car il se rattache à la catégorie non pas des étages ou parties dô®tages au sens de 

lôarticle 712b, alinéa 1 CC, mais des éléments importants au sens de lôarticle 712b, alinéa 2, chiffre 2 CC. 

Lôutilisation effective du toit ne joue aucun rôle à ce propos; même un toit plat constituant une terrasse et 

grev® dôun droit dôusage particulier reste une partie commune du b©timent34. En revanche, la terrasse 

peut être réservée à un ou une propriétaire par voie réglementaire. 

 
 
31  Si la d®limitation d®coulant de lôacte constitutif est suffisante (p. ex. lorsque chaque unit® dô®tage coµncide avec lôespace int®rieur dôun ®tage du b©timent), il est 

possible de renoncer ¨ la remise dôun plan de r®partition (d®cision n° 98.02672 de la JCE datée du 5 mars 1999). 
32  Cf. modèle d'acte notarié 641 de l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr). 
33 ATF 130 III 450 c. 1.2 = JdT 2004 I p. 177. 
34 Arrêt du Tribunal fédéral 5A_116/2011 c. 5, publié in: RNRF 2012, p. 211; Amédéo Wermelinger, ZK, n. 127 ad article 712b CC et La propriété par étages, 3e édi-

tion, 2015, n. 161 ad article 712b CC. Il convient donc dôabandonner la longue pratique bernoise, d®coulant dôune d®cision de la DJ du 6 décembre 1972 (in: NB 
1972, p. 66 ss, confirm®e dans une circulaire de lôinspecteur du registre foncier du 6 janvier 1973, in: NB 1973, p. 98; cf. aussi NB 1974, p. 240), selon laquelle le 
droit exclusif sur une terrasse en toiture pouvait °tre attribu® au propri®taire de lô®tage en attique pour autant quôelle ne soit accessible que de lôappartement en 
question (ce qui précède ne vaut toutefois pas dans le cas des balcons, cf. ch. 3.2.2.8.2). Il nôest en effet pas logique de faire dôune terrasse en toiture un espace 
privatif si le ou la propriétaire ne peut pas faire usage de la liberté dôam®nagement pr®vue ¨ lôarticle 712a, alinéa 2 CC, mais doit au contraire se soumettre aux 
d®cisions de lôassembl®e des propri®taires dô®tages conform®ment ¨ lôarticle 712g, alinéa 1 CC (p. ex. en cas de réfection de la toiture; cf. arrêt du Tribunal fédéral 
précité). En tout état de cause, un changement de pratique tel que celui-ci, difficilement pr®visible, doit °tre annonc® ¨ lôavance. Cette annonce intervient avec la 
publication du présent chiffre du manuel. La nouvelle pratique est applicable à toutes les r®quisitions dôinscription de la constitution ou de la modification 
dôune propri®t® par ®tages d®pos®es ¨ lôexpiration dôun d®lai de six mois ¨ compter de la publication du présent chiffre 3.2.2.9 du manuel sur le site 
Internet des bureaux du registre foncier.  

https://musa.weblaw.ch/fr/
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 Règlements et droits dôusage particulier 

En vertu de lôarticle 712g, alinéa 3, chaque copropri®taire peut exiger quôun r¯glement dôadministration et 

dôutilisation, valable d¯s quôil a ®t® adopt® par la majorit® des copropri®taires repr®sentant en outre plus 

de la moitié de la valeur des parts, soit établi et mentionné au registre foncier; même si le règlement fi-

gure dans lôacte constitutif, il peut °tre modifi® par d®cision de cette double majorit®. Le r¯glement peut 

conf®rer des droits dôusage particulier (exclusif) sur des parties communes. En dôautres termes, un ou 

une propri®taire dô®tages acquiert, ¨ lôexclusion des autres propri®taires, le droit dôutiliser une partie com-

mune pour son propre compte uniquement (p. ex. places de stationnement en plein air, terrasses de jar-

din, terrasses en toiture). Toute modification de lôattribution r®glementaire des droits dôusage particulier 

doit en outre °tre approuv®e par les propri®taires dô®tages directement concernés (art. 712g, al. 4 CC). 

 

Le règlement peut être mentionné au registre foncier sur requ°te de lôadministrateur ou de lôadministra-

trice, ou de tout(e) propri®taire dô®tages; il doit °tre sign® par tous les propri®taires dô®tages. Le proc¯s-

verbal constatant la d®cision de la communaut® des copropri®taires dô®tages dôadmettre le règlement est 

également réputé pièce justificative (art. 54, al. 1 et art. 80, al. 3 ORF). Le bureau du registre foncier 

nôexamine pas les documents en question sous lôangle du droit mat®riel. De m°me, les d®cisions de lôas-

semblée des propriétaires dô®tages ainsi que les d®cisions et ordonnances judiciaires ex®cutoires (en-

trées en force) sont susceptibles de mention au registre foncier35. 

 

La cession dôun droit dôusage particulier ¨ un ou une autre propri®taire dô®tages est admise, sous r®serve 

dôune disposition contraire dans lôacte constitutif ou le r¯glement; il est par contre exclu de c®der un tel 

droit à un tiers36. La cession, qui nô®quivaut pas ¨ un transfert de propri®t®, peut °tre simplement inscrite 

au registre foncier sous forme de mention sur le r¯glement modifi® en ce sens par lôassembl®e des pro-

pri®taires dô®tages. 

 Droit dôopposition 

Les propri®taires dô®tages peuvent pr®voir quôun ®tage ne sera valablement ali®n®, grev® dôun usufruit 

ou dôun droit dôhabitation ou lou® que si les autres copropri®taires nôont pas, en vertu dôune d®cision 

prise à la majorité, formé opposition dans les quatorze jours après avoir reçu communication de lôop®ra-

tion (art. 712c, al. 2 CC). La constitution, la modification ou la radiation du droit dôopposition doit interve-

nir dans lôacte constitutif ou par convention ®crite de tous les propri®taires dô®tages et peut °tre annot®e 

au registre foncier. 

 

Si un droit dôopposition est annot®, le ou la notaire doit remettre, en m°me temps que la r®quisition dôins-

cription au registre foncier, la déclaration de renonciation des personnes ayant qualité pour former oppo-

sition, ou alors un acte de constatation selon lequel ces personnes ont ®t® d¾ment avis®es et nôont pas 

fait usage de leur droit dôopposition dans un d®lai de quatorze jours. Le bureau du registre foncier, faute 

de d®claration de renonciation ou dôacte de constatation, traite lôaffaire en application de lôarticle 969 CC 

et communique sa décision aux personnes habilitées à former opposition qui ressortent du registre fon-

cier37. 

 
 
35  ZK ï Amédéo Wermelinger, n. 42 ad article 712d CC. 
36  ATF 122 III 145 c. 4 = JdT 1999 I p. 42 
37  Si un droit dôopposition est annot®, il d®ploie ®galement ses effets vis-à-vis dôacqu®reurs ult®rieurs de lôunit® dô®tage ou de droits li®s ¨ celle-ci (BK ï Arthur Meier-

Hayoz, n. 89 ad article 712c CC). Lôannotation, si elle a des effets en termes de droits r®els, nôemp°che pas lôinscription dôun droit de rang post®rieur, en vertu de 
lôarticle 961a CC, de sorte que le ou la propri®taire peut continuer de disposer de lôimmeuble (CHK ï Bettina Deillon-Schegg, n. 1 ad article 961a CC). La doctrine 
nôenvisage pas non plus que lôannotation au sens de lôarticle 712c, alinéa 2 CC soit de nature atypique, entraînant un blocage du registre foncier (cf. énumération 
des exceptions in BaK ï Jürg Schmid, n. 3 ad article 961a CC). 
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 Servitudes grevant des unit®s dô®tages 

Il est possible de grever une unit® dô®tage dôun usufruit et, le cas ®ch®ant, dôun droit dôhabitation (cf. 

art. 712c, al. 2 CC). Dôautres servitudes fonci¯res ou personnelles peuvent °tre inscrites ¨ la charge de 

parts de propri®t® par ®tages ¨ la condition que leur exercice nôamoindrisse pas les droits des autres 

propri®taires ¨ utiliser la chose commune. Il est en particulier admis dôinstituer des droits de passage ou 

dôutilisation, ou encore une servitude de restriction du droit de construire ou de restriction dôindustrie. Par 

contre, il est par exemple exclu de grever une part de propri®t® par ®tages dôun droit de superficie38. 

 

Sans l'accord de tous les autres propri®taires dô®tages, un seul ou une seule copropriétaire ne saurait 

constituer ¨ charge de son unit® dô®tage une servitude portant sur les droits d'usage particulier que le 

règlement lui attribue sur des parties communes39. 

 Droit de pr®emption des propri®taires dô®tages 

Le copropri®taire nôa pas le droit de pr®emption l®gal contre tout tiers acqu®reur dôune part, mais un droit 

de pr®emption peut °tre cr®® dans lôacte constitutif de la propri®t® par ®tages ou par convention ult®-

rieure et annoté au registre foncier (art. 712c, al. 1 CC). La validité dôun tel droit nôest pas limit®e dans le 

temps. Sauf convention contraire, le droit de préemption existe tant que dure la propriété par étages. Il 

peut être modifié, ou alors institué ultérieurement, par simple convention écrite de tous les propriétaires 

dô®tages, pour autant quôil ne sôagisse pas dôun droit de pr®emption qualifi® requ®rant imp®rativement la 

forme authentique en vertu de lôarticle 216, alinéas 2 et 3 CO40. 

 Propriété commune [17] [27] 

 Généralités 

On est en pr®sence dôune propri®t® commune lorsque plusieurs personnes formant une communaut® 

sont propri®taires dôune chose, par exemple en vertu de la loi ou dôun contrat (art. 652 CC). La propriété 

commune pr®suppose donc lôexistence dôun rapport juridique de base. Elle ne saurait avoir un caractère 

abstrait, raison pour laquelle lôindication du rapport juridique dont r®sulte la propri®t® commune dôun im-

meuble doit toujours figurer au registre foncier (art. 51, al. 3 et 96, al. 3 ORF)41. 

 

Les droits et les devoirs des communistes sont déterminés par les règles de la communauté légale ou 

conventionnelle qui les unit (art. 653, al. 1 CC). A d®faut dôautre r¯gle, les droits des communistes, en 

particulier celui de disposer de la chose, ne peuvent être exerc®s quôen vertu dôune d®cision unanime 

(art. 653, al. 2 CC). Ainsi, les communistes forment une communauté de propriété en main commune. 

Leur çpart de propri®t® communeè nôest que lôexpression de leur participation ¨ la communaut®42.  

 

Sôagissant de la propriété commune, il existe un numerus clausus43. Seules entrent en ligne de compte: 

 

1. la communauté de biens (art. 221 ss CC), 

 

2. lôindivision (art. 336 ss CC), 

 
 
38  BK ï Arthur Meier-Hayoz/Heinz Rey, n. 104 ss ad article 712a CC. 
39  ATF 115 II 340. 
40  Amédéo Wermelinger, ZK, n. 16, 20 et 32 ad article 712c CC et La propriété par étages, 3e édition, 2015, n. 13 ss, 22 et 27 ad article 712c CC. 
41  Jörg Schmid / Bettina Hürlimann-Kaup, Sachenrecht, 4e édition, Zurich 2012, chiffre marginal 793. 
42  Schmid / Hürlimann-Kaup, op. cit., chiffre marginal 798. 
43  Schmid / Hürlimann-Kaup, op. cit., chiffre marginal 793. 
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3. la communauté héréditaire (art. 602 ss CC), 

 

4. la société simple (art. 530 ss CO), 

 

5. la société en nom collectif (art. 552 ss CO), 

 

6. la société en commandite (art. 594 ss CO). 

 

Sôagissant des points 1 et 3, il convient de se r®f®rer au chiffre 3.3. 

 

Le cas de lôindivision (point 2), tr¯s rare dans la pratique, ne sera pas d®velopp® ici. Il suffit de relever à 

cet ®gard que, lors du d®c¯s dôun indivis, ses h®ritiers ne sont pas admis automatiquement, de par la loi, 

dans lôindivision (art. 345 CC).  

 

Les considérations ci-après ne concernent dès lors que la société simple44, la société en nom collectif et 

la société en commandite. 

 Données inscrites au registre foncier 

Dans le cas des sociétés simples, tous les associés doivent figurer au registre foncier (art. 90, al. 1, lit. c 

ORF; ch. 3.1 supra). 

 

En revanche, pour les sociétés en nom collectif ou en commandite, seules les indications énumérées à 

lôarticle 90, alinéa 1, lettre b ORF doivent être inscrites au registre foncier. Ce dernier ne renseigne donc 

pas sur la personne des différents associés. 

 

Les pièces justificatives à produire lors de la réquisition dôinscription au registre foncier sont ®num®r®es 

ci-après pour les différentes catégories de société ainsi que pour certaines affaires décrites plus précisé-

ment.   

 
 
44  Dans le cas de la soci®t® simple, le droit permet ®galement la cr®ation dôun rapport de copropriété. Il ne sera toutefois question ici que de la société simple fondée 

sur un rapport de propriété commune. 
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 Acquisition45 de propriété foncière 

Type de société Pièces justificative à produire 

Société simple Acquisition de la propri®t® fonci¯re dôun tiers: 

Contrat de vente reçu en la forme authentique précisant le rapport juridique 

dont résulte la communauté (art. 51, al. 3 et 96, al. 3 ORF). 

 

Apport consistant en un immeuble (contrat dôapport): 

Contrat dôapport en nature re­u en la forme authentique dont lôobjet peut 

°tre limit® au transfert de lôimmeuble46. 

 

Exemple: lôarchitecte A, lôentrepreneur g®n®ral B et la propri®taire fonci¯re 

C se constituent en société simple pour former le consortium de construc-

tion çPlein Soleilè. Lôapport au sens de lôarticle 531 CO des associés A et B 

consiste en leur travail, tandis que celui de C est le terrain à bâtir. 

Société en nom collectif Comme dans le cas de la société simple (art. 557, al. 2 CO)47. 

Société en commandite Comme dans le cas de la société simple (art. 598, al. 2 en relation avec 

lôart. 557, al. 2 CO)48. 

 Entr®e dôun nouvel associ® ou dôune nouvelle associ®e dans une soci®t® existante 

Type de société Pièces justificative à produire 

Société simple  Contrat sous seing privé49 (original muni des signatures légalisées). 

 La signature de tous les associés doit figurer sur le contrat50. 

 Le nouvel associ® ou la nouvelle associ®e a qualit® pour requ®rir lôins-

cription au registre foncier51. 

Société en nom collectif  Le registre foncier nôest en principe pas mis à jour52. Il se peut toutefois 

quôun impôt sur la mutation soit dû53. 

 Exception: lorsque la nouvelle entrée induit une modification de la rai-

son sociale, les justificatifs requis sont ceux qui doivent être produits 

pour le changement de raison sociale: 

 extrait du registre du commerce (sôagissant de la forme, cf. ch. 2.4 

supra) ou 

 acte notarié de constatation. 

 
 
45  Le rapport de propri®t® collective peut, tout particuli¯rement dans le cas de lôacquisition dôun immeuble par un tiers, °tre pr®existant, en vertu dôun contrat de 

soci®t® qui nôest soumis ¨ aucune exigence formelle.  
46  Martin Lenz, Die Form von Eigentumsübertragungen am Immobilienvermögen bei Personengesellschaften, Berne 2001, p. 66 s.; Basler -Kommentar, OR II, 3e édi-

tion, Bâle 2008, n. 6 ad article 531 CO; Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 149 ad article 530 CO.  
47  Basler-Kommentar, OR II, 4e édition, Bâle 2012, n. 2 ad article 557 CO. 
48  Basler-Kommentar, OR II, 4e édition, Bâle 2012, n. 3 ad article 598 CO. 
49  Stephan Wolf, Subjektswechsel bei einfachen Gesellschaften , in: RNRF 2000, p. 1 ss, et en particulier p. 9 s.; Basler-Kommentar, OR II, 4e édition, Bâle 2012, 

n. 2 ad article 542 CO; Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 13 s. ad article 542 CO; également M. Lenz, op. cit., p. 91 ss. 
50  Sous réserve de clauses divergentes prévues dans le contrat de société; Wolf, RNRF 2000, p. 6; Lenz, op. cit., p. 91; Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, 

n. 6 ss ad article 542 CO. 
51  Articles 665, alinéa 2 et 963, alinéa 2 CC; le transfert de propriété (accroissement dans le cas du nouvel associé ou de la nouvelle associée et diminution dans le 

cas des autres associés) a lieu de manière extratabulaire; la mise à jour du registre foncier est de nature déclaratoire (Wolf, RNRF 2000, p. 9; Zürcher-Kommen-
tar, 4e édition, Zurich 2009, n. 13 ad article 542 CO). 

52  La société en nom collectif est inscrite au registre foncier sous sa raison sociale, de sorte que lôarriv®e dôune nouvelle personne ne requiert pas de mise à jour. Au 
sein de la soci®t® par contre, la propri®t® est modifi®e (accroissement dôune part, diminution dôautre part); cf. Roland Pfäffli, Änderungen bei Personengesellschaf-
ten aus der Sicht der praktischen Grundbuchführung, in: RNRF 1991, p. 321 ss, et en particulier la p. 328; Zürcher -Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 16 et 18 
ad article 562 CO. Le contrat ne doit pas °tre re­u en la forme authentique, m°me en cas de transfert de la propri®t® dôimmeubles (Pfªffli, op. cit.). 

53  Pfäffli, RNRF 1991, p. 328. 
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Société en commandite  Comme dans le cas de la société en nom collectif54. 

 Changement dôassoci®(e) dans la soci®t®: sortie dôun membre et entr®e dôun nouveau 

membre en raison du transfert du statut dôassoci® 

Les consid®rations d®velopp®es au chiffre 3.2.3.4 sôappliquent par analogie55. Si le changement dôasso-

ci®(e) entra´ne une modification de la raison commerciale dôune soci®t® en nom collectif ou en comman-

dite, il convient de remettre un extrait du registre du commerce (sôagissant de la forme, cf. ch. 2.4 supra) 

ou un acte notarié de constatation56. 

 Sortie dôun associ®, dôune associ®e ou de plusieurs associ®s dôune soci®t® dans laquelle 

restent deux associés au moins 

Les considérations développées au chiffre 3.2.3.5 sôappliquent par analogie57. 

 Sortie de tous les associés sauf un 

Type de société Pièces justificative à produire 

Société simple Application par analogie de lôarticle 579 CO58. 

 Contrat de partage sous seing privé (original muni des signatures léga-

lisées). 

 La signature de tous les associés (y compris celle des sortants) doit fi-

gurer sur le contrat59.  

 Lôacqu®reur ou acqu®reuse et futur(e) propri®taire unique a qualit® 

pour requ®rir lôinscription au registre foncier60. 

Société en nom collectif Transformation de la société en une entreprise individuelle sans liquida-

tion61, en application de lôarticle 579 CO62. Pour le surplus, les considéra-

tions relatives ¨ la soci®t® simple sôappliquent par analogie63. Dans ce 

cas, côest la personne physique et non lôentreprise individuelle qui est ins-

crite au registre foncier (cf. ch. 3.1.c). 

Société en commandite Lôarticle 579 CO sôapplique sur la base du renvoi figurant ¨ lôarticle 619 

CO; en conséquence, le ou la commanditaire peut également avoir le droit 

de continuer les affaires de la soci®t® sous la forme dôune entreprise indi-

viduelle64. Pour le surplus, les considérations relatives à la société en nom 

collectif et ¨ la soci®t® simple sôappliquent par analogie65. 

 
 
54  Pfäffli, RNRF 1991, p. 330 s. 
55  Wolf, RNRF 2000, p. 11 ss, et en particulier la p.13.; Pfäffli, RNRF 1991, p. 328 et 330. 
56  En vertu de lôarticle 2 des dispositions transitoires de la modification du CO du 25 septembre 2015, les sociétés en nom collectif et les sociétés en commandite 

existant ¨ la date dôentr®e en vigueur de la r®vision l®gislative nôont pas lôobligation dôadapter leur raison de commerce au nouveau droit. Cette dernière peut être 
conserv®e aussi longtemps que les personnes dont elle contient le nom ont qualit® dôassoci®es ind®finiment responsables. La raison sociale doit être adaptée au 
nouveau droit au moment o½ lôune de ces personnes quitte la soci®t®.  

57  Wolf, RNRF 2000, p. 15 s.; Pfäffli, RNRF 1991, p. 328 et 330. 
58  Sauf convention contraire des parties (Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 223 ad articles 545 à 547 CO; cf. aussi  Lenz, op. cit., p. 113 ss). 
59  Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 224 ad articles 545 à 547 CO; Lenz, op. cit., p. 113 ss. 
60  Au sens de lôarticle 963, alinéa 2 CC; Lenz, op. cit., p. 115. 
61  Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 2 ad article 579 CO. 
62  Même si les associés sont plus de deux (Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 3 ad article 579 CO). 
63  Lenz, op. cit., p. 110 ss. 
64  Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 6 ad article 619 CO; Lenz, op. cit., p. 112. 
65  Lenz, op. cit., p. 112. 
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 D®c¯s dôun associ® ou dôune associ®e 

Un aperçu des règlementations susceptibles de figurer dans le contrat de société est présenté ci-après. 

Il pr®c¯de lôindication des modalit®s de mise ¨ jour du registre foncier pour les diff®rentes formes de so-

ciété. 

3.2.3.8.1 Règlementations susceptibles de figurer dans le contrat de société 

Clause contractuelle Définition et effet de la clause contractuelle 

Clause dite «de continua-

tionè ou çdôaccroissementè: 

poursuite des activités de la 

société sans les héritiers du 

défunt 

La clause de continuation ou clause dôaccroissement est une clause con-

tractuelle par laquelle tous les associés conviennent de ne pas dissoudre 

la soci®t® en cas de d®c¯s de lôun dôeux, la poursuite des activit®s devant 

être assurée par les survivants uniquement66. La propriété du défunt 

passe de manière extratabulaire aux associés restants67. La clause peut 

°tre inscrite dans le contrat de soci®t® et nôest soumise ¨ aucune exi-

gence formelle, même lorsque la fortune de la société comprend des im-

meubles68. La clause dôaccroissement peut ®galement °tre pr®vue dans le 

cas dôune soci®t® compos®e de deux associ®s seulement ï il sôagit le plus 

souvent dôune soci®t® simple entre ®poux ï et sôappliquer en cas de d®-

c¯s de lôun dôeux (cf. ch. 3.2.3.8.2 infra). 

Clause dôentr®e La clause dôentr®e autorise tous les h®ritiers (clause dôentr®e simple) ou 

certains dôentre eux (clause dôentr®e qualifi®e), pour autant quôils en expri-

ment la volonté, à entrer dans la société dont les activités se poursuivent. 

Si les h®ritiers ont le droit, mais non lôobligation, de prendre la place du 

défunt dans la société, les associés restants sont quant à eux tenus de 

les accepter69. Lôapplication de la clause dôentr®e entra´ne, de mani¯re 

extratabulaire, un accroissement de la propri®t® dôune part, et une diminu-

tion dôautre part, tout comme dans le cas de lôentr®e dôun nouvel associ® 

ou dôune nouvelle associ®e. La clause peut °tre inscrite dans le contrat de 

soci®t®; elle nôest soumise ¨ aucune exigence formelle70. 

Clause successorale La clause successorale est une clause par laquelle les associés convien-

nent que, en cas de d®c¯s de lôun dôeux, tous les h®ritiers (clause succes-

sorale simple) ou certains héritiers (clause successorale qualifiée) pren-

nent la place du défunt dans la société. Ainsi, la part sociale est transmis-

sible par voie de succession71 et les h®ritiers lôacqui¯rent de plein droit 

(art. 560 CC), contrairement ¨ ce qui se passe en application dôune clause 

dôentr®e. Si la clause successorale est qualifi®e, le statut dôassoci® doit 

ensuite °tre transf®r® ¨ lôh®ritier ou h®riti¯re b®n®ficiaire par partage suc-

cessoral ou délivrance de legs (selon la réglementation choisie). 

Clause de conversion La clause de conversion est une clause dôentr®e ou une clause successo-

rale permettant ¨ tous les h®ritiers ou ¨ certains dôentre eux dôentrer dans 

 
 
66  En particulier: Lenz, op. cit., p. 124. 
67  Stephan Wolf, Erb- und (immobiliar)sachenrechtliche Aspekte der einfachen Gesellschaft, insbesondere im Zusammenhang mit personellen Wechseln im  Bestand 

der Gesellschafter, in: Wolf (éd.), Güter- und erbrechtliche Fragen zur einfachen Gesellschaft und zum bäuerlichen Bodenrecht, INR 1, Berne 2005, p. 84 s.; Lenz, 
op. cit., p. 125. 

68  Wolf, INR 1, p. 84; Lenz, op. cit., p. 125; Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 65 ad articles 545 à 547 CO. 
69  Lenz, op. cit., p. 128 s.; selon Wolf, INR 1, p. 88, il sôagit dôune proposition faite aux h®ritiers dôentrer dans la soci®t®.  
70  Lenz, op. cit., p. 129; Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 49 ad articles 545 à 547 CO. 
71  Lenz, op. cit., p. 130 s.; Wolf, INR 1, p. 91. 
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la société en qualité de commanditaire. Lôapplication de la clause entra´ne 

la transformation de la société en nom collectif en une société en com-

mandite72. Une société simple ne peut être convertie que si les conditions 

légales, et en particulier celles de lôarticle 594, alinéa 2 CO, sont rem-

plies73. 

 

En lôabsence de r®glementation contractuelle, les héritiers et héritières acquièrent de plein droit la qualité 

dôassoci®(e) du d®funt ou de la d®funte (art. 560 CC) et, partant, prennent sa place dans le rapport de 

propri®t® commune. D¯s lors quôil existe, dans ce cas, une cause de dissolution pr®vue par la loi 

(art. 545, al. 1, ch. 2, art. 574, al. 1 et, sôagissant du d®c¯s dôun associ® ou dôune associ®e indéfiniment 

responsable, art. 619, al. 1 CO), la société se transforme de plein droit en une société en liquidation dont 

les héritiers et héritières sont également membres74. 

3.2.3.8.2 Mise ¨ jour du registre foncier en cas de d®c¯s dôun associ® ou dôune associ®e 

Si le contrat de soci®t® contient lôune des clauses mentionnées ci-dessus, il convient dôen apporter la 

preuve au bureau du registre foncier (cf. infra sôagissant des exigences formelles), faute de quoi ce der-

nier partira du principe quôil nôexiste aucune r®glementation contractuelle. 

 

Type de société Pièces justificative à produire 

Société simple Il nôexiste aucune convention relevant du droit des soci®t®s: 

 certificat dôh®ritier (cf. ch. 3.3.1 supra). 

 

Le contrat de soci®t® contient une clause de continuation ou clause dôac-

croissement: 

 acte notarié de constatation75 

ou 

 certificat de décès, 

 contrat de société (produit en original, en copie légalisée ou sous 

forme dôexp®dition); si ce contrat est d®j¨ d®pos® au bureau du re-

gistre foncier, il est possible de renvoyer au justificatif y relatif. 

 Le consentement des h®ritiers et h®riti¯res nôest pas n®cessaire. 

Cas particulier de la société 

simple entre époux 

Le contrat de soci®t® contient une clause dôaccroissement et les associ®s 

sont au nombre de deux (p. ex. dans le cas dôune soci®t® simple entre 

époux):  

Le d®c¯s de lôun des associ®s entra´ne une liquidation de la soci®t® çpar 

accroissement»76. Le registre foncier est mis à jour selon les modalités 

usuelles en pr®sence dôune clause de continuation ou dôaccroissement. 

 

Il existe une clause dôentr®e: 

 certificat dôh®ritier, 

 contrat de société (exigences formelles: comme pour la clause de con-

tinuation ou dôaccroissement), 

 D®claration dôentr®e ou de non-entrée de chacun des héritiers. 

 
 
72  Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 80 ad articles 545 à 547 CO et n. 22 ad article 576 CO. 
73  Cf. à cet égard Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 80 ad articles 545 à 547 CO. 
74  Il convient de se r®f®rer, dôune mani¯re g®n®rale, ¨ lôATF 119 II 119 ï JdT 1995 I p. 110. 
75  Selon le modèle d'acte notarié 557 de l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr). 
76  Wolf, INR 1, p. 85. 

https://musa.weblaw.ch/fr/
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Il existe une clause successorale simple: 

 certificat dôh®ritier, 

 contrat de société (exigences formelles: comme pour la clause de con-

tinuation ou dôaccroissement). 

 

Il existe une clause successorale qualifiée: 

 certificat dôh®ritier, 

 contrat de société (exigences formelles: comme pour la clause de con-

tinuation ou dôaccroissement), 

 convention de partage successoral ou de délivrance de legs. 

 

Sôil existe une clause dôentr®e ou une clause successorale, les h®ritiers 

ont qualit® pour requ®rir seuls lôinscription (art. 656, al. 2 en relation avec 

lôart. 963, al. 2 CC). Le bureau du registre foncier en avise les autres as-

sociés (art. 969 CC). 

Société en nom collectif  Le registre foncier nôest en principe pas mis ¨ jour77. 

 Exception: 

 lorsquôil existe une clause de conversion; sôagissant des justificatifs 

et de la réquisition, les règles applicables sont les mêmes que pour 

la soci®t® simple, en pr®sence dôune clause dôentr®e ou dôune 

clause successorale. 

 

Société en commandite  Pour les associés indéfiniment responsables: comme dans le cas de la 

société en nom collectif. 

 Pour les commanditaires: il nôexiste ni motif de dissolution (art. 619, 

al. 2 CO)78 ni n®cessit® de modifier la raison sociale, de sorte quôil nôy 

a pas lieu dôadapter le registre foncier. 

 Dissolution de la société par acte juridique 

Une société qui décide sa dissolution ne disparaît pas immédiatement; elle est au contraire maintenue, 

mais avec un nouveau but unique, ¨ savoir sa liquidation. Ainsi, dôun point de vue juridique, la d®cision 

de dissolution nôentra´ne quôun changement de but79. La vente dôun immeuble, le cas ®ch®ant, nôinter-

vient que dans un second temps. A cette fin, les justificatifs indiqués ci-après doivent être remis au re-

gistre foncier. 

Type de société Pièces justificative à produire 

Société simple En cas de vente à un tiers: 

cf. ch. 3.2.3.10 infra. 

 

En cas de reprise par un associé ou une associée: 

 contrat reçu en la forme authentique80 (cf. toutefois ch. 3.2.3.7); 

 
 
77  Cf. note de bas de page 52 supra.  
78  Cf. Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 2 ad article 619 CO. 
79  Lenz, op. cit., p. 147; Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 1 ad articles 545 à 547 CO. 
80  La question de la forme est controversée. Selon la doctrine dominante, le contrat doit avoir été reçu en la forme authentique; (cf. CHK, 2e édition, n. 3 ad ar-

ticle 654 CC; Basler-Kommentar, ZGB II, 4e édition, Bâle 2011, n. 5 ad article 654 CC, tous deux avec divers renvois), tandis que pour une minorit® dôauteurs, la 
forme ®crite est suffisante en vertu de lôarticle 634, alinéa 2 CC appliqué par analogie (Lenz, op. cit., p. 150). 
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 si tous les associ®s ne sont pas partie au contrat: preuve que lôassoci®, 

lôassoci®e ou les associ®s qui agissent ont le statut de liquidateur et dis-

posent des compétences qui en découlent81. 

Société en nom collectif Comme dans le cas de la société simple, la légitimation du liquidateur, de 

la liquidatrice ou des liquidateurs doit être attestée par un extrait du registre 

du commerce82. Lorsquôun associ® fait usage de son droit dôopposition en 

vertu de lôarticle 585, alinéa 3 CO, le pouvoir de décision de la personne ou 

des personnes charg®es de la liquidation ne sôen trouve pas amoindri83. 

Société 

en commandite 

Comme dans le cas de la société en nom collectif (art. 619, al. 1 CO). 

 Vente dôun immeuble par la communaut® sans dissolution de celle-ci 

Type de société Pièces justificative à produire 

Société simple  Contrat reçu en la forme authentique. 

 Participation de tous les associés (art. 653, al. 2 CC en relation avec 

lôart. 544, al. 1 CO84). 

Société en nom collectif  Contrat reçu en la forme authentique. 

 Repr®sentation de la soci®t® par lôassoci® ou lôassoci®e autoris®(e) 

conform®ment ¨ lôextrait du registre du commerce85. 

Société en commandite  Pour les associés indéfiniment responsables: comme dans le cas de la 

société en nom collectif 86. 

 Pour les commanditaires: comme dans le cas de la société en nom col-

lectif, sauf si le ou la commanditaire agit en qualité de fondé(e) de pro-

curation, de mandataire commercial(e) ou de représentant(e) au sens 

des articles 32 ss CO87. 

 Partage matériel [13] 

 Partage matériel (partage en nature) 

Le partage mat®riel est lôune des possibilit®s pr®vues par le droit civil de dissoudre la propri®t® collective. 

Il pr®suppose lôexistence dôune chose susceptible dô°tre divis®e. 

 

 
 
81  De par la loi, la liquidation doit être faite en commun par tous les associés (art. 550, al. 1 CO), mais les associés ont la possibilité de désigner certaines personnes 

pour agir à leur place et de définir les compétences de ces dernières (Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 67 ad articles 548 à 551 CO). 
82  Articles 583 et 585 CO; les liquidateurs doivent être inscrits au registre du commerce (art. 583, al. 3 CO). Le pouvoir de repr®sentation des liquidateurs sô®tend ¨ 

la vente dôimmeubles, puisque cette d®marche est comprise dans le nouveau but de la soci®t®, ¨ savoir la liquidation (Z¿rcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, 
n. 12 ss ad art. 585 CO). 

83  Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. ad article 585 CO; les mesures provisionnelles ordonnées par le juge, le cas échéant, sont bien sûr réservées. 
84  Sauf disposition contraire du contrat de société (Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 11 ad art. 544 CO). 
85  Articles 562 et 563 CO ainsi que 41, alinéa 1, lettre f ORC; Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 5 ss ad article 563 CO. La participation des autres 

associ®s nôest pas n®cessaire, dans la mesure o½ la vente de lôimmeuble est un acte juridique que peut impliquer le but social (art. 564, al. 1 CO). 
86  Articles 602 et 603 CO ainsi que 41, alinéa 2, lettre f ORC; Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 2 ad articles 602 et 603 CO.  
87  Zürcher-Kommentar, 4e édition, Zurich 2009, n. 4 s. ad articles 602 et 603 CO. 
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On est ®galement en pr®sence dôun cas de partage matériel lorsque plusieurs immeubles indépendants 

sont entièrement attribués à certains copropriétaires ou propriétaires communs88 (cf. art. 655 et 943 CC 

sôagissant de la notion dôimmeuble). 

 

Exemple 1: 

A et B sont copropri®taires ¨ raison dôune moitié chacun de lôimmeuble feuillet nÁ 1 dôune superficie de 

10 ares. Cet immeuble est divisé en deux immeubles de 5 ares chacun: lôimmeuble çde baseè nÁ 1 et un 

nouvel immeuble n° 50. A reprend lôimmeuble nÁ 1 en propri®t® individuelle et B, lôimmeuble n° 50, égale-

ment en propriété individuelle. 

 

Exemple 2: 

A et B sont copropri®taires ¨ raison dôune moiti® chacun des immeubles feuillets n° 1 et 2. A reprend 

lôimmeuble nÁ 1 en propriété individuelle et B, lôimmeuble nÁ 2, également en propriété individuelle. 

 

Par contre, on nôest pas en pr®sence dôun cas de partage mat®riel lorsque, suite ¨ la dissolution de la 

propri®t® collective, lôimmeuble ou les immeubles d®tenus jusque-là en commun deviennent la propriété 

dôune seule personne. 

 Cas dôapplication pratique: conversion dôune copropri®t® en propri®t® par ®tages 

Exemple 3: 

A et B sont copropri®taires ¨ raison dôune moiti® chacun de lôimmeuble feuillet nÁ 1. Il existe des «feuil-

lets spéciaux», portant les numéros 1-1 (moiti® de lôimmeuble nÁ 1, «propriété individuelle» de A) et 1-2 

(moiti® de lôimmeuble nÁ 1, «propriété individuelle» de B). Les parts de copropri®t® de lôimmeuble feuillet 

n° 1 sont converties en propriété par étages. A reprend la part de propriété par étages 1-3 (quote-part: 

50/100) en propriété individuelle et B, la part 1-4 (quote-part: 50/100), également en propriété indivi-

duelle. Les feuillets spéciaux n° 1-1 et 1-2 sont clôturés. 

 

Une telle conversion de copropriété en propriété par étages est assimilable au partage matériel et re-

quiert en particulier le consentement de tous les créanciers qui détiennent des droits de gage grevant 

des parts de copropriété. Ce consentement est toujours nécessaire, même lorsque la part de copropriété 

ou la quote-part ne change pas. Le cas échéant, les cédules hypothécaires sur papier doivent être re-

mises au bureau du registre foncier afin quôil puisse proc®der ¨ la v®rification des droits des cr®anciers et 

à la mise à jour des cédules. 

 

Dans le domaine du registre foncier et de la mensuration officielle du canton de Berne, il nôest pas pos-

sible, pour des raisons techniques, de r®utiliser un num®ro dôimmeuble qui avait d®j¨ servi et de lôattri-

buer ¨ un nouvel immeuble lors de lôouverture du feuillet. Un simple çchangementè de type dôimmeuble 

est lui aussi exclu. Ainsi, lors dôune conversion de copropri®t® en propri®t® par ®tages, il convient le cas 

échéant de clôturer les feuillets spéciaux. Les nouveaux feuillets des immeubles en propriété par étages 

sont indexés selon une numérotation continue.  

 Impôt sur les mutations 

Les processus d®crits dans les exemples 1 ¨ 3 sont consid®r®s comme des mutations, de sorte quôils 

sont soumis ¨ lôimp¹t sur les mutations en application de lôarticle 5 LIMu. Dès lors, une déclaration en la 

matière doit être remise au bureau du registre foncier. 

 

 
 
88  Peter Ruf, Handänderungsabgaberecht, Muri bei Bern 1985, n. 82 ss ad article 10 LDMG avec renvois. 
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En vertu de lôarticle 9 LIMu, l'impôt est perçu sur la compensation des valeurs. Toutes les compensations 

de valeurs appréciables en argent, et en particulier les reprises de dette (pour un montant différent), sont 

déterminantes.  

 

Exemple 4: détermination du droit résultant du partage matériel et de la compensation des va-

leurs 

A, B, C et D sont les copropri®taires de lôimmeuble feuillet nÁ 100 selon les modalit®s suivantes: 

 

Propriétaire Immeuble Quote-part de copropriété 

A Feuillet spécial 100-1 1/2 

B Feuillet spécial 100-2 1/6 

C Feuillet spécial 100-3 1/6 

D Feuillet spécial 100-4 1/6 

 

Les copropri®taires d®cident de constituer lôimmeuble en propri®t®s par ®tages, chacun dôentre eux de-

vant reprendre une unité en propri®t® individuelle aux valeurs dôimputation suivantes: 

 

Propriétaire Immeuble Valeur dôimputa-
tion convenue 

Droit résultant 
du partage ma-
tériel 

Attribution majorée soumise à 
lôimp¹t (compensation de valeur) 

A PPE 100-5   400   600 Aucune 

B PPE 100-6   300   200 100 

C PPE 100-7   300   200 100 

D PPE 100-8   200   200 Aucune 

Total  1200 1200  

 Partage matériel et législation spéciale 

3.2.4.4.1 Loi f®d®rale sur lôimp¹t f®d®ral direct (LIFD) 

Sôagissant de la n®cessit® ou non dôun accord de lôautorit® fiscale en cas dôali®nation de parts de la pro-

priété collective, il est renvoyé au chiffre 3.12.1.3 infra. 

3.2.4.4.2 Loi fédérale sur les forêts (LFo) 

Sôagissant de la n®cessit® ou non dôune autorisation de la division foresti¯re comp®tente en cas de mor-

cellement de la forêt conform®ment ¨ lôexemple 1 (ch. 3.2.4.1 supra), il est renvoy® au chiffre 3.12.2.4 

infra. 
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3.2.4.4.3 Loi fédérale du 4 octobre sur le droit foncier rural (LDFR) 

Sôagissant de lôinterdiction de partage mat®riel et de morcellement au sens de la LDFR, il est renvoy® au 

chiffre 3.12.3.4 infra. 

 Acquisition de la propriété en droit matrimonial et en droit successoral 

 Succession [6] 

 Pièce justificative 

3.3.1.1.1 Généralités 

La pi¯ce justificative consiste en un certificat d®livr® par lôautorit® comp®tente constatant clairement que 

les héritiers légaux et les héritiers institués sont reconnus comme seuls héritiers du défunt. 

3.3.1.1.2 Forme 

Le certificat dôh®ritier doit °tre produit en original, en copie l®galis®e ou sous forme dôexp®dition. 

 

Sôagissant des certificats dôh®r®dit® ®trangers, il y a lieu de se r®f®rer aux lignes directrices de lôOffice 

fédéral de la justice mentionnées à la rubrique «Compétence» ci-après. Il est par ailleurs renvoyé, pour 

la légalisation des signatures, aux règles applicables aux différents pays selon ces lignes directrices, et 

en particulier à la possibilité de légalisation sous forme dôapostille conformément à la Convention de La 

Haye de 1961. 

3.3.1.1.3 Compétence 

En vertu du droit fédéral, les autorités du dernier domicile du défunt sont impérativement compétentes 

pour statuer sur les mesures en rapport avec la dévolution (art. 28, al. 2 CPC). 

 

Au plan international, la compétence est déterminée par les règles du droit international privé (en particu-

lier les art. 86 ss LDIP). Il convient de se r®f®rer, dôune mani¯re g®n®rale, aux lignes directrices de lôOf-

fice f®d®ral de la justice intitul®es çCertificats dôh®r®dit® ®trangers servant de pi¯ces justificatives pour 

des inscriptions au registre foncier suisseè, quôil est possible de consulter sur Internet ¨ lôadresse 

https://www.bj.admin.ch/dam/data/bj/wirtschaft/grundbuch/erbfolgezeugnisse-f.pdf. 

 

Les bureaux du registre foncier bernois acceptent également les actes authentiques de constatation éta-

blis par des notaires bernois qui se fondent, ¨ leur tour, sur des certificats dôh®ritier ®manant dôautorit®s 

dôun autre canton ou dôun autre pays. Cette solution pr®sente en particulier lôavantage de r®soudre le 

problème de la langue. 

 

Exemple: le d®funt X, qui ®tait domicili® ¨ Gen¯ve, ®tait propri®taire dôun immeuble ¨ Langenthal. Etant 

donn® que la langue officielle du bureau du registre foncier comp®tent est lôallemand, le ou la notaire 

bernois(e) mandaté(e) peut rédiger à son intention un acte authentique de constatation en se fondant sur 

https://www.bj.admin.ch/dam/data/bj/wirtschaft/grundbuch/erbfolgezeugnisse-f.pdf
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le certificat dôh®ritier ®tabli par les autorit®s genevoises. Cet acte sert ensuite de pi¯ce justificative pour 

la modification de lôinscription du rapport de propri®t® concernant lôimmeuble de Langenthal. 

 R®quisition dôinscription au registre foncier 

La r®quisition dôinscription peut °tre remise signée (sans légalisation de la signature) et en original au 

bureau du registre foncier par 

 

 les héritiers et héritières: 

sôil y a plusieurs h®ritiers et h®riti¯res, la signature dôune seule personne suffit. Si un tiers agit en leur 

nom, lôoriginal de la procuration doit °tre remis au bureau du registre foncier; 

 

 lôex®cuteur ou lôex®cutrice testamentaire89: 

dans ce cas, la r®quisition dôinscription doit °tre accompagn®e dôun certificat dôex®cuteur testamen-

taire d®livr® par lôautorit® comp®tente; 

 

 lôautorit® ou le ou la notaire ayant ®tabli le certificat dôh®ritier: 

les autorités et les notaires sont réputés avoir qualit® pour requ®rir lôinscription. 

 Partage successoral, autres actes juridiques en relation avec une communauté hérédi-

taire, d®livrance dôun legs [8] 

 Partage successoral 

3.3.2.1.1 Généralités 

Le contrat de partage successoral dissout les rapports juridiques dont résultait la communauté hérédi-

taire et attribue les biens de la succession à un héritier, à une héritière ou à plusieurs héritiers et héri-

tières. 

 

L'inscription préalable de la succession au registre foncier est nécessaire au traitement du partage suc-

cessoral par le bureau du registre foncier (art. 656, al. 2 CC). 

3.3.2.1.2 Types de partage 

Soit la communaut® h®r®ditaire est enti¯rement dissoute, soit le partage successoral nôest que partiel. 

 

Dans le cas du partage successoral objectivement partiel, un immeuble en particulier est attribué à un 

héritier, à une héritière ou à plusieurs héritiers et héritières tandis que les autres biens de la succession 

restent la propriété commune de la communauté héréditaire. 

 

Dans le cas du partage successoral subjectivement partiel, un héritier ou une héritière quitte la commu-

nauté héréditaire tandis que les autres héritiers et héritières restent en hoirie90. 

 
 
89  Lôarticle 50 ORF ®num¯re les ®l®ments dont lôex®cuteur ou lôex®cutrice testamentaire peut requ®rir lôinscription. Il ne mentionne certes pas la succession, mais 

cette compétence de lôex®cuteur ou de lôex®cutrice testamentaire va de soi d¯s lors quôil ou elle peut proc®der au partage en vertu de lôarticle 518, alinéa 2 CC et 
que les d®marches pr®paratoires sont incluses dans cette op®ration. Lôinscription de la succession est en effet une condition indispensable au partage (art. 656, 
al. 2 CC). 

90  Basler Kommentar, ZGB II, 4e édition, Bâle 2011, n. 35 ad article 602 CC. 
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3.3.2.1.3 Pièce justificative 

La pièce justificative consiste en une déclaration écrite constatant le consentement unanime des héritiers 

et héritières ou en un acte de partage dressé en la forme écrite (art. 64, al. 1, lit. b ORF). Les exigences 

formelles en vue du traitement, par le registre foncier, du contrat de partage successoral écrit sont celles 

qui d®coulent des prescriptions de port®e g®n®rale (production de lôoriginal muni de signatures l®gali-

s®es; cf. ch. 2.3.1 et 2.2.2). Si lôautorisation dôinscription est contenue dans la pi¯ce justificative, tout co-

héritier ou toute cohéritière a qualité pour requ®rir lôinscription au registre foncier. La r®quisition ne peut 

°tre faite par un tiers (p. ex. notaire) que si les parties au contrat lôy ont habilit®91. 

 

Si un immeuble est attribué en propriété commune à plusieurs membres de la communauté héréditaire, 

la pièce justificative doit indiquer le rapport juridique (p. ex. société simple) dont résulte la nouvelle com-

munauté (art. 96, al. 3 ORF). Le maintien de la communaut® h®r®ditaire nôest possible que si le partage 

successoral est partiel. 

 

Le contrat de partage sous seing privé peut également attribuer des immeubles dans le but de satisfaire 

des droits découlant du régime matrimonial. Cette possibilité existe même lorsque le conjoint survivant 

ou la conjointe survivante ne se voit conc®der quôun usufruit en application de lôarticle 473 CC et nôest 

donc pas membre de la communauté héréditaire92. 

 

Lors dôun partage successoral, la simple forme ®crite est suffisante pour constituer dôautres droits qui re-

querraient normalement la forme authentique et les faire inscrire au registre foncier (droits dôusufruit, 

d'habitation, d'emption, de réméré, de préemption qualifiés, de gage immobilier, etc.)93. La condition, à 

cet ®gard, est que lôoctroi de tels droits soit en rapport avec le partage successoral94. 

3.3.2.1.4 Division dôune sous-communaut® dôh®ritiers 

Une sous-communaut® dôh®ritiers peut, par un partage successoral, se dissoudre enti¯rement ou en par-

tie sans que lôaccord des h®ritiers et h®riti¯res de la communaut® de base ne soit n®cessaire. Dans ce 

cas, lôobjet du partage est la part dont dispose la sous-communauté au sein de la communauté de base. 

Cette part ne peut être reprise que par des personnes qui étaient auparavant membres de la sous-com-

munaut®. Elle ne saurait lô°tre, par exemple, par le veuf ou la veuve ne disposant que dôun droit dôusu-

fruit. 

 

Si le veuf ou la veuve est membre de la sous-communaut®, lôusufruit en sa faveur ne peut pas non plus 

être inscrit au registre foncier car il porte non pas sur un immeuble, mais sur une part de la propriété 

commune. En revanche, une inscription est possible lorsque lôusufruit et la propri®t® conf¯rent ensemble 

¨ lôusufruitier ou ¨ lôusufruiti¯re, en fin de compte, le droit dôutiliser lôint®gralit® de lôimmeuble.   

 
 
91  Cette condition nôa pas ¨ °tre remplie en cas de r®quisition par le notaire bernois ou la notaire bernoise qui a authentifié le contrat de partage successoral: le ou la 

notaire a de par la loi qualit® pour requ®rir lôinscription au registre foncier (art. 21, al. 4 LN; art. 128 LiCCS). 
92  Décision de la JCE du 28 août 2001, résumée in NB 2001, p. 120, n° 11. 
93  Cf. modèle d'acte notarié 54 de l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr), remarque 1. 
94  Cf. ATF 100 Ib 121 ss et NB 2003, p. 71 ss concernant la concession dôun usufruit à la veuve.  

https://musa.weblaw.ch/fr/
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Exemples (possibilit® dôinscrire un usufruit en faveur de la personne indiquée en couleur): 

Inscription admissible: Inscription non admissible: 

Communauté héréditaire95 

 Y 

 X (défunt 1) 

 Héritier A 

 Héritier B (défunt 2) 

 Héritier C 

 Héritier D 

 Héritier Y 

Communauté héréditaire96 

 Y 

 X (défunt 1) 

 Héritier A 

 Héritier B (défunt 2) 

 Héritier C 

 Héritier D 

 Héritier Y 

 Autres actes juridiques en relation avec une communauté héréditaire 

3.3.2.2.1 Cession dôune part h®r®ditaire (art. 635 CC) 

La cession dôune part h®r®ditaire ¨ un cohéritier ou à une cohéritière produit des effets de nature réelle 

pour autant quôelle r®sulte de la volont® clairement exprim®e des parties. La mise ¨ jour du registre fon-

cier ne n®cessite pas, le cas ®ch®ant, lôaccord des autres coh®ritiers et coh®riti¯res97. Il suffit de produire 

comme pièce justificative une convention de cession sous seing privé qui respecte les prescriptions for-

melles usuelles (original muni de signatures légalisées; cf. ch. 2.3.1 et 2.2.2). Les considérations rela-

tives au contrat de partage successoral sôappliquent par analogie ¨ la r®quisition dôinscription dôune con-

vention de cession. 

 

Un tiers auquel une part héréditaire a été cédée ne saurait par contre devenir membre de la commu-

naut® h®r®ditaire. Il ne fait quôacqu®rir un droit, r®gi par le Code des obligations, au produit de la liquida-

tion suite au partage successoral. 

3.3.2.2.2 Renonciation ¨ la qualit® dôh®ritier ou dôh®riti¯re 

Un coh®ritier ou une coh®riti¯re peut renoncer ¨ sa qualit® dôh®ritier ou h®riti¯re. La renonciation peut 

porter sur cette qualité en tant que telle ou se limiter aux droits de propriété commune sur un objet de la 

succession en particulier. Dans le second cas, la personne concern®e garde sa qualit® dôh®ritier ou dôh®-

riti¯re sôagissant des autres biens de la succession98. Il suffit, dans les deux cas, que lôh®ritier ou lôh®ri-

tière remette au bureau du registre foncier, comme pièce justificative, une déclaration de renonciation 

sous seing privé qui respecte les prescriptions formelles usuelles (original muni de signatures légalisées; 

cf. ch. 2.3.1 et 2.2.2). Les consid®rations relatives au contrat de partage successoral sôappliquent par 

analogie ¨ la r®quisition dôinscription dôune renonciation ¨ la qualit® dôh®ritier ou dôh®riti¯re. 

 
 
95  Egalement valable pour dôautres rapports juridiques dont r®sulte une communaut® (p. ex. soci®t® simple). 
96  Egalement valable pour dôautres rapports juridiques dont r®sulte une communaut® (p. ex. soci®t® simple). 
97  ATF 102 Ib 321 ss = Pra 1977 n° 130, p. 320 ss.  
98  Stephan Wolf, Grundfragen der Auflösung der Erbengemeinschaft (ci-après «Grundfragen»), Berne 2004, p. 163 ss, et en particulier p. 166; cf. aussi RNRF 2003, 

p. 353 ss, jugement enjoignant au conservateur du registre foncier ï mais uniquement au motif quôil avait viol® son pouvoir dôexamen! ï dôinscrire une affaire dans 
laquelle deux des six h®ritiers ont quitt® la communaut® h®r®ditaire contre paiement sôagissant dôun seul immeuble, mais en sont rest®s membres sôagissant du 
reste de la succession. 
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3.3.2.2.3 Transformation de la communauté héréditaire 

Le rapport juridique à la base de la communauté héréditaire peut être transformé en un autre type de 

rapport juridique pour autant que celui-ci ne modifie en rien la composition de la communauté ni les 

quotes-parts existantes99. Il est toutefois exclu quôune communaut® h®r®ditaire se transforme en une 

personne morale100. 

 

Une r®quisition dôinscription prouvant la constitution du nouveau rapport de propri®t® collective (pi¯ce 

justificative) doit être adressée au bureau du registre foncier. La simple forme écrite est suffisante même 

dans le cas o½ le nouveau rapport juridique (comme lôindivision ou la copropri®t®) requerrait normale-

ment la forme authentique. Lôoriginal de la pi¯ce justificative muni des signatures d¾ment l®galis®es doit 

être produit à cette fin (cf. prescriptions formelles, ch. 2.3.1 et 2.2.2). 

 

Les consid®rations relatives au contrat de partage successoral sôappliquent par analogie ¨ la r®quisition 

dôinscription dôune transformation de la communaut® h®r®ditaire. 

 D®livrance dôun legs 

Le ou la légataire peut prétendre, en vertu du droit des obligations, à la délivrance du legs. Il en résulte 

que la succession doit avoir été inscrite au registre foncier préalablement à la délivrance. 

 

La pièce justificative consiste en une copie légalisée de la disposition pour cause de mort, en une décla-

ration constatant lôacceptation du ou de la l®gataire ainsi quôen une autorisation dôinscription des h®ritiers 

et héritières (art. 64, al. 1, lit. c et 2 en relation avec lôart. 84 ORF)101. Les signatures doivent être légali-

sées (cf. prescriptions formelles, ch. 2.2.2). Les considérations relatives au contrat de partage successo-

ral sôappliquent par analogie ¨ la r®quisition dôinscription dôune d®livrance de legs, la personne l®gataire 

étant considérée ï pour autant quôelle nôait pas simultan®ment la qualit® dôh®ritier ou dôh®riti¯re ï comme 

un «tiers» au sens de ces considérations. 

 

Si la disposition pour cause de mort accorde au conjoint survivant ou à la conjointe survivante un droit 

dôusufruit au sens de lôarticle 473 CC, la reconnaissance de ce droit dans le certificat dôh®ritier suffit 

comme pi¯ce justificative pour lôinscription au registre foncier102. 

 Lôex®cuteur ou lôex®cutrice testamentaire [9] 

 Droit de disposition de lôex®cuteur ou de lôex®cutrice testamentaire 

Pour que lôex®cuteur ou lôex®cutrice testamentaire puisse disposer dôun immeuble, la succession doit 

avoir été inscrite au registre foncier. Si tous les héritiers et héritières ne sont pas (encore) connus, il est 

possible de demander lô®tablissement dôun certificat dôh®ritier provisoire assorti dôune r®serve ¨ cet 

égard103. 

 

Lôex®cuteur ou lôex®cutrice testamentaire a qualit® pour d®poser au registre foncier des actes de disposi-

tion portant sur des immeubles de la succession104. Le droit de disposition des héritiers et h®riti¯res sôen 

 
 
99  En substance Wolf, Grundfragen, p. 170. 
100  Wolf, Grundfragen, p. 171 ss. 
101  Cf. aussi Roland Pfäffli, Teilrevision des Sachenrechts: Erste Erfahrungen in: RNRF 2012, p. 372 ss, et en particulier p. 389 . La solution la plus simple consiste en 

un contrat de transfert sous seing privé. Il est possible de se référer au modèle d'acte notarié 556 de l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr). 
102  Cf. modèle d'acte notarié 559 de l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr). 
103  Basler Kommentar, ZGB II, 4e édition, Bâle 2011, n. 45 ad article 518 CC; RNRF 1986, p. 207 ss. 
104  Hans Rainer Künzle, Berner Kommentar, Berne 2011, n. 349 ad articles 517 et 518 CC, avec de nombreux renvois. 

https://musa.weblaw.ch/fr/
https://musa.weblaw.ch/fr/
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trouve limité en conséquence. Les décisions relatives à des immeubles que des héritiers ou héritières 

auraient prises alors quôelles rel¯vent de la comp®tence de lôex®cuteur ou de lôex®cutrice testamentaire 

sont nulles, sous réserve des droits appartenant aux tiers de bonne foi ou, le cas ®ch®ant, de lôapproba-

tion donnée a posteriori par lôex®cuteur ou lôex®cutrice testamentaire105. Ainsi, les héritiers et héritières 

disposant dôun immeuble doivent remettre au bureau du registre foncier le consentement de lôex®cuteur 

ou de lôex®cutrice testamentaire si une telle personne a ®t® d®sign®e et quôelle ne participe pas ¨ la con-

clusion du contrat. Seul le partage fait exception: dans ce cas, côest lôex®cuteur ou lôex®cutrice testamen-

taire qui a besoin du consentement des h®ritiers et h®riti¯res pour d®poser la r®quisition dôinscription au 

registre foncier106. Les h®ritiers et h®riti¯res ne peuvent cependant pas requ®rir valablement lôinscription 

du partage au registre foncier sans que lôex®cuteur ou lôex®cutrice testamentaire nôait donn® son ac-

cord107. [15] 

 

Il y a lieu dôobserver les points suivants: 

 

 En cas de transfert dôimmeuble ¨ des tiers, lôex®cuteur ou lôex®cutrice testamentaire a qualit® pour 

disposer si la d®cision a pour but lôobtention de fonds108 et quôelle nôintervienne pas dans la perspec-

tive du partage109,110. Le bureau du registre foncier ne v®rifie toutefois pas que lôex®cuteur ou lôex®cu-

trice testamentaire nôait pas outrepass® son pouvoir de d®cision, de sorte quôil nôy a pas lieu de lui re-

mettre de d®claration de consentement des h®ritiers et h®riti¯res. Ce nôest quôen cas dôabus mani-

feste du pouvoir de disposition de lôex®cuteur ou de lôex®cutrice testamentaire ou de conflit dôint®r°ts 

que le conservateur ou la conservatrice du registre foncier peut exiger un tel consentement ou rejeter 

la r®quisition dôinscription111. 

 

 Le transfert dôun immeuble aux coh®ritiers et coh®riti¯res est ï sauf dans le cas des legs (cf. infra) ï 

un acte de partage. Il ne relève donc pas de la comp®tence exclusive de lôex®cuteur ou de lôex®cu-

trice testamentaire, mais requiert le consentement unanime des héritiers et héritières112. Au surplus, 

les consid®rations relatives au contrat de partage successoral sôappliquent par analogie. 

 

 Lôex®cuteur ou lôex®cutrice testamentaire a qualit® pour c®der un immeuble dans le but dôacquitter un 

legs sans le consentement des héritiers et héritières113. Il en va de m°me de la d®livrance dôun legs 

préciputaire à des cohéritiers ou cohéritières car le legs constitue, au sens du droit des obligations, 

une prétention que le ou la légataire peut faire valoir même contre la volonté des héritiers et héritières 

grevés114. 

 

Lôoriginal des d®clarations de consentement muni des signatures d¾ment l®galis®es doit toujours être 

produit à cette fin (cf. prescriptions formelles, ch. 2.3.1 et 2.2.2). 

 

Lôex®cuteur ou lôex®cutrice testamentaire peut formuler une r®quisition dôinscription dans tous les cas 

précités (art. 50 ORF), m°me si la pi¯ce justificative ne lôy habilite pas expressément. 

 

Lôex®cuteur ou lôex®cutrice testamentaire a ®galement pour t©che de participer à la liquidation du régime 

matrimonial. Il lui appartient en effet de préparer le partage et, partant, de constater la succession. Son 

 
 
105  Basler Kommentar, ZGB II, 4e édition, Bâle 2011, n. 6 ad article 518 CC. 
106  Décision de la JCE du 15 janvier 2010, publiée in: NB 2010, p. 205 ss = RNRF 2011, p. 11 ss; jugement du Tribunal administratif du canton de Bâle -Ville du 19 

mai 2003, publié in RNRF 2006, p. 93 ss. 
107  Arrêt du Tribunal fédéral 5A_82/2014 du 2 mai 2014; cf. à cet égard le commentaire critique de Tarkan Gösku, Grundbuchanmeldung durch die Erben bei Wil-

lensvollstreckung, in: CJN, publié le 7 novembre 2014. La teneur du présent manuel avant le changement apporté au chiffre 3.3.3.1 présentait un autre point de 
vue, fond® sur lôavis de Hans Rainer K¿nzle, Berner Kommentar, Berne 2011, n. 348 ad articles 517 et 518 CC. 

108  P. ex. vente dôun immeuble dont le produit est destin® au remboursement dôune dette ou au versement de legs en esp¯ces. 
109  P. ex. vente dôun immeuble dont le produit est destin® ¨ °tre r®parti entre les h®ritiers et h®riti¯res. 
110  Basler-Kommentar, ZGB II, 4e édition, Bâle 2011, n. 39 ss ad article 518 CC. 
111  Hans Rainer Künzle, Berner Kommentar, Berne 2011, n. 351 ad articles 517 et 518 CC. 
112  Basler Kommentar, ZGB II, 4e édition, Bâle 2011, n. 45 ad article 518 CC; NB 2010, p. 205 ss = RNRF 2011, p. 11 ss; RNRF 2006, p. 93 ss. 
113  Basler Kommentar, ZGB II, 4e édition, Bâle 2011, n. 50 ad article 518 CC. 
114  RNRF 2006, p. 93 ss, en particulier bas de la p. 96. 

https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/de/entscheide/Beschwerdeentscheid%2032.13-08.98%2015.01.2010.pdf
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obligation de payer les dettes grevant la succession implique en particulier de satisfaire les droits décou-

lant du régime matrimonial115. Il ou elle peut d¯s lors disposer dôun immeuble dans le but de satisfaire les 

droits du conjoint survivant ou de la conjointe survivante116. Il nôy a donc pas lieu dôadresser de d®clara-

tions de consentement des cohéritiers et cohéritières au bureau du registre foncier. 

 L®gitimation de lôex®cuteur ou de lôex®cutrice testamentaire 

Le bureau du registre foncier nôexamine pas de lui-m°me sôil existe un exécuteur ou une exécutrice tes-

tamentaire. En lôabsence de mention au sens de lôarticle 962a, chiffre 2 CC, il peut partir du principe que 

nul nôa ®t® institu® ex®cuteur ou ex®cutrice testamentaire et que le pouvoir de disposition appartient aux 

héritiers et héritières. [15] 

 

Lorsque le bureau du registre foncier re­oit la r®quisition dôinscription dôun acte juridique de transfert de 

propri®t® de la part de lôex®cuteur ou de lôex®cutrice testamentaire, il v®rifie la l®gitimation du requérant 

ou de la requérante. Il convient de lui remettre à cette fin un certificat dôex®cuteur testamentaire délivré 

par lôautorit® comp®tente, en original ou en copie l®galis®e. Seule fait exception, ¨ cet ®gard, la r®quisi-

tion dôinscription dôun acte re­u en la forme authentique lorsque lôex®cuteur ou lôex®cutrice testamentaire 

a particip® ¨ lôinstrumentation. Dans ce cas, lôexamen de la l®gitimation incombe au ou ¨ la notaire. Le 

bureau du registre foncier se fonde sur les donn®es figurant dans lôacte authentique. 

 

Une fois attest®e la l®gitimation de lôex®cuteur ou de lôex®cutrice testamentaire, le bureau du re-

gistre foncier peut pr®sumer de son droit de disposition. Le cas ®ch®ant, il convient dôapporter au 

bureau la preuve des restrictions du pouvoir de disposer d®coulant du testament au moyen dôune 

copie légalisée de la disposition testamentaire, dans la mesure où la restriction ne figure pas dans le 

certificat dôex®cuteur testamentaire. 

 Acquisition par acte juridique et constitution de droits de gage immobilier par la commu-

nauté héréditaire [12] 

 Principe 

Suite à la d®volution de lôh®r®dit® (cf. ch. 3.3.1), les héritiers et héritières sont devenus, de par la loi 

(succession universelle au sens de lôart. 560 CC), les propriétaires communs de la succession et forment 

la communauté héréditaire. La loi détermine en quoi consiste la succession (art. 560 et 602 CC)117. Cette 

derni¯re ne peut augmenter que dans des conditions bien pr®cises, ¨ savoir en raison dôune plus-value 

(revenus) ou suite à une acquisition de remplacement. Une communauté héréditaire désirant se porter 

acqu®reuse de lôimmeuble dôun tiers par acte juridique ne peut °tre inscrite en tant que telle au registre 

foncier que si la transaction est financée par ses propres ressources et que lôon est d¯s lors en pr®sence 

dôune acquisition de remplacement. La preuve doit en °tre apport®e au bureau du registre foncier (une 

déclaration des parties sous seing privé est suffisante)118. 

 
 
115  Basler Kommentar, ZGB II, 4e édition, Bâle 2011, n. 5 ad article 518 CC; Jean Nicolas Druey / Peter Breitschmid (éd.), Willensvollstreckung, St. Galler Studien 

zum Privat-, Handels- und Wirtschaftsrecht, vol. 62, St-Gall / Zurich 2000, p. 14 s. 
116  Basler Kommentar, ZGB II, 4e édition, Bâle 2011, n. 5 ad article 518 CC; Hans Rainer Künzle, Berner Kommentar, Berne 2011, n. 282 ad articles 517 et 518 CC. 
117  Praxiskommentar Erbrecht, Bâle 2007, n. 15 ad article 602 CC; Handkommentar zum Schweizer Privatrecht, 2e édition, Zurich 2012, n. 5 ad article 602 CC. 
118  Cf. les consid®rations toujours dôactualit® de Haab / Simonius / Scherrer / Zobl, in: Z¿rcher-Kommentar, n. 39 ad articles 652 à 654 CC ainsi que RNRF 1945, 

p. 145 s. et NB 2009, p. 82 ss, et en particulier c. 3.1, p. 87; sôagissant de lôacquisition de remplacement, cf. ATF 116 II 259 c. 4a, p. 261 s. 
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 Exceptions 

Exercice dôun droit de pr®emption, dôemption ou de r®m®r® par une communaut® h®r®ditaire 

 

Pour autant que le droit de pr®emption, dôemption ou de r®m®r® soit transmissible119, la communauté hé-

réditaire en tant que telle acquiert le statut juridique du défunt et peut exercer les droits qui en découlent. 

Le principe de lôacquisition de remplacement nôest pas applicable en lôesp¯ce120. 

 

Correction dôun tron­on de route et rectification de limite 

 

Le champ dôapplication du principe de lôacquisition de remplacement ne sô®tend pas non plus ¨ lôaccrois-

sement dôune superficie suite ¨ la correction dôun tron­on de route ou ¨ la rectification dôune limite. 

 Gages immobiliers 

La constitution de gages immobiliers par une communauté héréditaire est admissible. 

 Acquisition de la propriété en droit matrimonial, en particulier dans le cas de lôattribution 

du bénéfice ou des biens communs [16] 

 Généralités 

3.3.5.1.1 Dissolution du régime 

Lôacquisition de la propri®t® en droit matrimonial fait suite ¨ la dissolution du r®gime. Le r®gime matrimo-

nial est dissous par 

 

1. le d®c¯s dôun ®poux, 

 

2. la modification du régime, 

 

3. le divorce, 

 

4. la séparation de corps prononcée par le juge ou 

 

5. lôannulation du mariage. 

 

Sôagissant des motifs de dissolution 3, 4 et 5, il est renvoy® au chiffre 3.4 «Acquisition de la propriété 

foncière par jugement ou par transaction approuvée judiciairement», dès lors que la dissolution du ma-

riage et, partant, celle du r®gime matrimonial r®sultent dôun jugement. 

 

Le chiffre 3.4 r®git ®galement lôacquisition de la propriété en droit matrimonial dans les cas où le juge 

prononce la liquidation du r®gime matrimonial au profit dôun autre r®gime (jugement ordonnant la s®para-

tion de biens selon les art. 185 ou 189 ss CC). 

 

 
 
119  Article 681, alinéa 3 CC et, à ce sujet, Handkommentar zum Schweizer Privatrecht, 2e édition, Zurich 2012, n. 9 ad article 681 CC; article 216b, alinéa 1 CO. 
120  Pour le droit de préemption expressément: RNRF 1945, p. 145 s.; NB 2009, p. 82 ss; pour autant que les conditions de transmissibilité soient remplies, il ne sau-

rait en aller autrement des droits dôemption et de réméré. 
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En cas de s®paration de biens sur la base de lôarticle 188 CC, la dissolution du régime matrimonial a lieu 

dans le cadre de la procédure de faillite121 et la mise à jour du registre foncier est régie par les principes 

du droit de la réalisation forcée. 

 

Les considérations ci-après concernent donc uniquement les motifs de dissolution que sont le d®c¯s dôun 

époux et la modification du régime reposant sur une convention des parties. 

3.3.5.1.2 Distinction par rapport à la société simple entre époux 

Un couple peut se constituer en société simple pour acquérir un immeuble en propriété commune. Dans 

ce cas, lôacquisition et la liquidation sont r®gies par les r¯gles applicables ¨ la soci®t® simple (cf. 

ch. 3.2.3 «Propriété commune»). Sauf indication contraire, les considérations qui suivent ne sont donc 

valables que lorsque lôimmeuble ï il peut ®galement sôagir de parts de copropri®t® (art. 655, al. 2, ch. 4 

CC) ï est la propri®t® individuelle dôun ®poux. 

 Acquisition de la propriété en droit matrimonial sous le régime de la participation aux ac-

quêts 

3.3.5.2.1 Dissolution du régime suite au d®c¯s dôun ®poux 

Les droits d®coulant du r®gime matrimonial peuvent °tre satisfaits (participation au b®n®fice) par lôattribu-

tion de lôimmeuble au conjoint survivant ou ¨ la conjointe survivante, dont il devient la propri®t® indivi-

duelle. Le droit à la participation au bénéfice relève du droit des obligations122. Par conséquent, il ne 

sôagit pas dôun cas dôacquisition extratabulaire au sens du droit matrimonial. Il convient au contraire, 

dans un premier temps, dôinscrire la succession au registre (cf. ch. 3.3.1). Lôimmeuble peut alors, dans 

un second temps, °tre transf®r® au conjoint survivant ou ¨ la conjointe survivante sur la base dôune con-

vention de partage sous seing privé123 dont lôoriginal muni des signatures l®galis®es sera remis au bu-

reau du registre foncier (cf. ch. 3.3.2.1.3, également en ce qui concerne la qualit® pour requ®rir lôinscrip-

tion). 

3.3.5.2.2 Dissolution du régime du fait de sa modification 

Adoption du régime de la communauté de biens 

 

Si les ®poux renoncent ¨ lôancien r®gime au profit de celui de la communauté de biens et que lôim-

meuble, à teneur du contrat de mariage, soit compris dans les biens communs, il devient de par la loi et 

de manière extratabulaire la propriété commune des époux124. 

 

Lorsque les époux avaient déjà constitué une société simple pour g®rer lôimmeuble, la mise ¨ jour du re-

gistre foncier consiste uniquement en lôinscription de la communaut® de biens comme fondant la pro-

pri®t® commune. Quant aux parts de propri®t® commune quôun ®poux poss¯de avec des tiers, elles ne 

deviennent pas la propriété commune du couple. Dans ce cas, seule la part de liquidation entre dans les 

 
 
121  Kurt Amonn / Fridolin Walther, Grundriss des Schuldbetreibungs- und Konkursrechts, 9e édition, Berne 2013, § 21, chiffre marginal 26 (p. 175); Berner Kommentar, 

Hausheer / Reusser / Geiser, n. 33 ss ad article 188 CC. 
122  Stephan Wolf, Grundstücke in der güter- und erbrechtlichen Auseinandersetzung, in: RJB 2000, p. 241 ss, et en particulier p. 256 avec renvois. 
123  Wolf, in: RJB 2000, p. 265; Jürg Schmid, Ehegüterrecht und grundbuchrechtliche Aspekte, in: RNRF 2002, p. 321 ss, et en part iculier p. 330. 
124  Schmid, RNRF 2002, p. 332 et 336 ss. 
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biens communs de la communauté de biens nouvellement constituée125. Exemple: les époux X et Y déci-

dent dôopter pour le r®gime de la communaut® de biens; Y et son fr¯re Z sont inscrits au registre foncier 

en tant que communauté d'héritiers. X ne rejoint pas la communauté héréditaire en qualité de proprié-

taire commun de la succession et ne saurait dès lors être inscrit au registre foncier en tant que tel. 

 

La réquisition de mise à jour du registre foncier doit être accompagnée de lôoriginal, dôune exp®dition 

ï éventuellement partielle ï ou dôune copie l®galis®e du contrat de mariage. Elle peut °tre d®pos®e par 

le ou la notaire qui a instrument® lôacte (art. 21, al. 4 LN) ou par lôun des ®poux (art. 665, al. 3 CC). 

 

Adoption du régime de la séparation de biens 

 

Si les époux renoncent à leur régime actuel au profit de celui de la séparation de biens et que lôimmeuble 

doive servir ¨ satisfaire les droits au b®n®fice de lô®poux non inscrit au registre foncier qui découlent de 

la dissolution du régime de la participation aux acquêts, la réquisition de mise à jour du registre foncier 

doit °tre accompagn®e de lôoriginal, dôune exp®dition ï éventuellement partielle ï ou dôune copie l®gali-

s®e du contrat de mariage ainsi que dôune convention de partage sous seing priv®126 (original muni des 

signatures légalisées). La convention peut aussi faire partie intégrante du contrat de mariage. Les prin-

cipes énoncés au chiffre 3.3.2.1.3 sont applicables ¨ la r®quisition dôinscription au registre foncier ainsi 

quôau contenu de la convention de partage (lôart. 665, al. 3 CC nôest pas valable en lôoccurrence), ¨ lôins-

tar de lôarticle 21, alin®a 4 LN sôagissant de la r®quisition dôinscription du contrat de mariage reçu en la 

forme authentique. 

 Acquisition de la propriété en droit matrimonial sous le régime de la communauté de 

biens127 

3.3.5.3.1 Dissolution du r®gime suite au d®c¯s dôun ®poux 

Si le contrat de mariage ne contient pas de clause sur lôattribution des biens communs, lôacquisition de la 

propriété ne saurait avoir lieu de manière extratabulaire128. Il convient au contraire, dans un premier 

temps, dôinscrire la succession au registre (cf. ch. 3.3.1). Lôimmeuble peut alors, dans un second temps, 

être transféré au conjoint survivant ou ¨ la conjointe survivante sur la base dôune convention de partage 

sous seing privé129 dont lôoriginal muni des signatures l®galis®es sera remis au bureau du registre foncier 

(cf. ch. 3.3.2.1.3 sôagissant de la qualit® pour requ®rir lôinscription). 

 

Si au contraire le contrat de mariage contient une clause sur lôattribution des biens communs, la pro-

priété passe au conjoint survivant ou à la conjointe survivante de manière extratabulaire130. La réquisition 

de mise à jour du registre foncier doit °tre accompagn®e de lôoriginal, dôune exp®dition ï éventuellement 

partielle ï ou dôune copie l®galis®e du contrat de mariage (dans la mesure o½ celui-ci ne figure pas déjà 

dans le recueil de pi¯ces justificatives dôun bureau du registre foncier bernois) ainsi que dôun extrait du 

registre de lô®tat civil prouvant le d®c¯s (il nôest pas n®cessaire que la copie soit authentifi®e; cf. ch. 2.4). 

Il est possible de produire un acte de constatation en lieu et place de lôextrait du registre de lô®tat civil131. 

Le conjoint survivant ou la conjointe survivante nôa pas besoin du consentement des autres h®ritiers pour 

d®poser la r®quisition dôinscription au registre foncier132. 

 
 
125  Schmid, RNRF 2002, p. 337. 
126  Basler-Kommentar, n. 41 ad article 657 CC; cf. aussi Wolf, RJB 2000, p. 265; cf. aussi M. Schmid, RNRF 2002, p. 332, qui nôadmet la simple forme ®crite que 

lorsquôil existe une prétention légale à la satisfaction des droits au bénéfice au moyen de valeurs corporelles. 
127  Il est renvoy® au manuel de 1982, p. 13 ss, sôagissant de la communaut® de biens selon lôancien droit. 
128  Wolf, RJB 2000, p. 270; Schmid, RNRF 2002, p. 339 s. 
129  Article 246 en relation avec lôarticle 634 CC. 
130  Wolf, RJB 2000, p. 275 s.; Schmid, RNRF 2002, p. 340 s.; sôagissant de la r®serve d'®ventuels droits r®servataires, cf. mod¯le d'acte notarié 431, remarque 6, de 

l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr). 
131  Cf. modèle d'acte notarié 554 de l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr). 
132  Article 665, alinéa 3 CC; Wolf, RJB 2000, p. 276. 

https://musa.weblaw.ch/fr/
https://musa.weblaw.ch/fr/
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3.3.5.3.2 Dissolution du régime du fait de sa modification 

Si les époux abandonnent le régime de la communaut® de biens en faveur dôun autre r®gime (peu im-

porte quôil sôagisse de la participation aux acqu°ts ou de la s®paration de biens), la liquidation du r®gime 

et, le cas ®ch®ant, le transfert dôimmeubles qui en d®coule en faveur de lôautre ®poux ont lieu sur la base 

dôune convention de partage sous seing priv®133 dont lôoriginal muni des signatures l®galis®es sera remis 

au bureau du registre foncier. Il est, l¨ aussi, renvoy® au chiffre 3.3.2.1.3 sôagissant de la qualit® pour 

requ®rir lôinscription. 

 Acquisition de la propriété en droit matrimonial sous le régime de la séparation de biens 

3.3.5.4.1 Dissolution du r®gime suite au d®c¯s dôun ®poux 

Sous le r®gime de la s®paration de biens, le d®c¯s dôun ®poux nôentra´ne pas de liquidation du r®gime 

matrimonial. En conséquence, seuls les principes du droit des successions régissent le transfert de la 

propriété des immeubles aux héritiers et héritières et au conjoint survivant ou à la conjointe survivante 

(cf. ch. 3.3.1 et 3.3.2). 

3.3.5.4.2 Dissolution du régime du fait de sa modification 

Si les époux optent pour le régime de la communauté de biens, les considérations énoncées au 

chiffre 3.3.5.2.2 sôappliquent par analogie. 

 

Le passage du régime de la séparation de biens à celui de la participation aux acquêts nôentra´ne ni liqui-

dation du régime matrimonial ni acquisition de propriété extratabulaire. Dans ce contexte, le transfert 

dôun immeuble ¨ lôun des ®poux, le cas ®ch®ant, doit se fonder sur un contrat re­u en la forme authen-

tique. 

 Satisfaction de droits découlant du régime matrimonial sans dissolution ni modification 

du régime matrimonial 

Un transfert dôimmeuble entre ®poux destin® ¨ satisfaire des droits ou ¨ r®gler des pr®tentions ult®-

rieures découlant du régime matrimonial est admissible134. Dans les deux cas, la pièce justificative à re-

mettre au bureau du registre foncier consiste en un contrat reçu en la forme authentique. Le ou la pro-

priétaire avant la transaction (art. 963, al. 1 CC) et le ou la notaire ayant instrument® lôacte (art. 21, al. 4 

LN) ont qualité pour requérir lôinscription. 

 
 
133  Article 246 en relation avec lôarticle 634 CC; Schmid, RNRF 2002, p. 341 s. 
134  Sur lôensemble de la question, cf. Schmid, RNRF 2002, p. 327 ss. 
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 Acquisition de la propriété en droit «matrimonial» selon la loi sur le partenariat 

3.3.5.6.1 Généralités 

Les partenaires enregistrés sont soumis, par analogie, au régime de la séparation de biens135. Ils peu-

vent toutefois convenir dôune r®glementation spéciale sur les biens pour le cas de la dissolution du parte-

nariat enregistré. Ils peuvent notamment convenir que les biens seront partagés selon les règles du ré-

gime de la participation aux acquêts (art. 25, al. 1 LPart). 

 

La doctrine dominante part du principe quôil existe malgr® le mot çnotammentè ¨ lôarticle 25 LPart un nu-

merus clausus des r®gimes pouvant faire lôobjet dôune convention sur les biens136. Les partenaires nôont 

de choix quôentre le r®gime l®gal de la s®paration de biens et le r®gime de la participation aux acquêts. Il 

ne leur est pas loisible, par contre, dôopter pour le r®gime de la communaut® de biens137. En revanche, 

les partenaires ont la possibilit® de cr®er une soci®t® simple en vue de lôacquisition dôun immeuble en 

propriété commune138 (cf. ch. 3.2.3 «Propriété commune»). Pour les transactions avec le bureau du re-

gistre foncier, cela signifie que les trois cat®gories dôaffaires trait®es aux chiffres ci-après sont suscep-

tibles dôune r®quisition dôinscription.  

3.3.5.6.2 Modification du régime 

Seul le passage du régime de la séparation de biens à celui de la participation aux acquêts ou inverse-

ment est possible. 

 

Le passage du r®gime de la s®paration de biens ¨ celui de la participation aux acqu°ts nôentra´ne ni liqui-

dation du régime «matrimonial» ni acquisition de propriété extratabulaire. Le cas échéant, le transfert 

dôun immeuble doit se fonder sur un contrat re­u en la forme authentique. 

 

En cas de passage du régime de la participation aux acquêts à celui de la séparation de biens, il y a lieu 

de se référer aux considérations relatives à la participation aux acquêts qui sont énoncées au 

chiffre 3.3.5.2.2 «Adoption du régime de la séparation de biens». 

3.3.5.6.3 Dissolution du r®gime suite au d®c¯s de lôun des partenaires 

Si les partenaires enregistrés sont soumis au régime ï ordinaire dans leur cas ï de la séparation de 

biens, le d®c¯s de lôun dôeux nôentra´ne aucune liquidation. En cons®quence, seuls les principes du droit 

des successions régissent le transfert de la propriété des immeubles aux héritiers et héritières et au par-

tenaire survivant ou à la partenaire survivante (cf. ch. 3.3.1 et 3.3.2). 

 

Dans le cas où les partenaires enregistrés auraient opté pour le régime de la participation aux acquêts 

en vertu dôune convention sur les biens, il convient de se r®f®rer, en cas de d®c¯s de lôun dôeux, aux con-

sidérations du chiffre 3.3.5.2.1 sur la participation aux acquêts applicable par analogie (inscription de la 

succession au registre, puis convention de partage sous seing privé). 

 
 
135  Article 18 LPart; Stephan Wolf / Isabelle Steiner, Das Vermögensrecht und die weiteren für das Notariat relevanten Aspekte des Partnerschaftsgesetzes, in: Das 

Bundesgesetz über die eingetragene Partnerschaft gleichgeschlechtlicher Paare, Berne 2006, p. 60 ss, avec une réflexion sur la mesure dans laquelle les partena-
riats enregistrés sont soumis à un «régime matrimonial».  

136  Wolf / Steiner, p. 82 ss; Philip R. Bornhauser, Der Ehe- und Erbvertrag ï Dogmatische Grundlage für die Praxis, Zurich 2012, n. 334 ss avec de nombreux renvois; 
cf. aussi le modèle d'acte notarié 451, remarque 9, de l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr). 

137  Wolf / Steiner, p. 85; Bornhauser, n. 329. 
138  Wolf / Steiner, p. 85. 

https://musa.weblaw.ch/fr/
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3.3.5.6.4 Dissolution judiciaire (art. 29 ss LPart) 

Il est renvoyé à cet égard au chiffre 3.4 «Acquisition de la propriété foncière par jugement ou par tran-

saction approuvée judiciairement». 

 La société simple dans la succession 

Il est renvoyé à cet égard au chiffre 3.2.3.8.2 «Mise ¨ jour du registre foncier en cas de d®c¯s dôun asso-

ci® ou dôune associ®eè. 

 Acquisition de la propriété foncière par jugement ou par transaction approuvée judiciai-

rement [5] 

 Forme 

Les jugements ainsi que les transactions approuvées judiciairement, en tant que justificatifs relatifs au 

titre, doivent être produits en original ou en copie légalisée au bureau du registre foncier compétent (cf. 

art. 62, al. 1 ORF). 

 

En outre, la convention signée par les parties doit être produite au bureau du registre foncier en original 

ou en copie légalisée. Si seuls des extraits sont remis au bureau du registre foncier, ils doivent contenir 

toutes les informations importantes pour ce dernier. 

 Force exécutoire (attestation d'entrée en force) 

Les jugements et les d®cisions doivent °tre entr®s en force au moment de la r®quisition dôinscription. La 

force ex®cutoire est en principe certifi®e au moyen dôune attestation dôentr®e en force (cf. art. 64 et 65 

ORF en relation avec les art. 336, al. 2 ou 386, al. 3 CPC). 

 

Si la procédure prend fin par une transaction approuv®e judiciairement, il nôest pas n®cessaire de pro-

duire une attestation dôentr®e en force. 

 R®quisition dôinscription 

Si le tribunal qui a rendu un jugement ou approuvé une transaction déployant un effet formateur ne re-

quiert pas lôinscription au registre foncier, l'acqu®reur ou l'acqu®reuse a qualité pour le faire (art. 656, 

al. 2 en relation avec lôart. 963, al. 2 CC). 

 

Si le tribunal qui a rendu un jugement condamnatoire ne requiert pas lôinscription au registre foncier, il 

appartient au ou à la propriétaire figurant au registre foncier de le faire. 

 

La personne dont la qualit® de propri®taire a fait lôobjet dôun jugement en constatation de droit est habili-

tée ¨ requ®rir lôinscription au registre foncier en lieu et place du tribunal (art. 963, al. 2 CC). 
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 Documents supplémentaires 

Si le jugement ou la transaction approuv®e judiciairement contient une r®quisition dôinscription au re-

gistre foncier, aucune autre r®quisition nôest n®cessaire. 

 

Le bureau du registre foncier comp®tent m¯ne la proc®dure de taxation en mati¯re dôimp¹t sur les muta-

tions directement avec les personnes assujetties. 

 Acquisition et transformation fondées sur des circonstances relevant de la loi sur la fu-

sion (LFus) [17] 

 Justificatif relatif au titre pour la mise à jour du registre foncier 

La fusion, la scission, la transformation ou le transfert de patrimoine déploie ses effets dès son inscrip-

tion au registre du commerce (art. 22, al. 1, 52, 67 et 73 LFus) ou une fois la décision de fusion prise 

(art. 22, al. 2 LFus). Ainsi, le transfert du droit de propriété et des autres droits a lieu de manière extrata-

bulaire. 

 

Le sujet reprenant ou, en cas de transformation, le sujet qui change de forme juridique doit requérir, au-

pr¯s du bureau du registre foncier, lôinscription de lôensemble des modifications qui r®sultent de la fusion, 

de la scission, de la transformation ou du transfert de patrimoine (art. 104 LFus). Lôinscription peut ®gale-

ment °tre requise par une personne titulaire dôune procuration l®gale (p. ex. sur la base de lôart. 21, al. 4 

LN ou de lôart. 104, al. 4 LFus) ou dôune procuration fond®e sur le droit des obligations.  

 

Les justificatifs nécessaires à la mise à jour du registre foncier suite à une fusion, une scission, une 

transformation ou un transfert de patrimoine sont indiqués aux articles 104 LFus et 66 ORF. 

 

En cas de fusion dôassociations dont certaines ne sont pas inscrites au registre du commerce, les déci-

sions de fusion sous seing privé prises par toutes les associations (art. 20, al. 2 LFus) et lôoriginal ou la 

copie authentifiée du contrat de fusion sous seing privé servent de justificatif. Les signatures sociales139 

apposées sur le contrat de fusion doivent être légalisées (cf. ch. 2.2.2.1 supra). Le bureau du registre 

foncier peut aussi admettre, en tant que justificatif, un acte authentique constatant le transfert, suite à la 

fusion, de la propri®t® des immeubles ¨ lôentit® juridique reprenante. 

 

Lorsque la législation prévoit, en tant que justificatif, un extrait du registre du commerce authentifié, la 

pratique bernoise admet quôil sôagisse dôun extrait (non authentifi®) de lôindex central des raisons de com-

merce Zefix® de la Confédération (cf. ch. 2.4 supra). 

 Relation avec la loi sur l'acquisition d'immeubles par des personnes à l'étranger (LFAIE) 

En cas de changement fondé sur des circonstances relevant de la loi sur la fusion, les bureaux du re-

gistre foncier se rallient ¨ lôappr®ciation de lôoffice du registre du commerce sôagissant des prescriptions 

de la LFAIE140 et ne procèdent à aucun examen supplémentaire (art. 18, al. 2 LFAIE et art. 18b OAIE; 

modèle d'acte notarié 613, ch. IX).  

 

 
 
139  Cf. modèle d'acte notarié 212 de l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr). 
140  Décision 32.13-05.104 de la JCE du 5 décembre 2005, publiée in: NB 2006, p. 221 ss. 

https://musa.weblaw.ch/fr/
https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/de/entscheide/Beschwerdeentscheid%2032.13-05.104%2005.12.2005.pdf
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Les r¯gles usuelles (cf. ch. 3.12.5 infra) sôappliquent en cas de fusion ne requérant aucune inscription au 

registre du commerce. 

 Relation avec la loi sur le droit foncier rural (LDFR) 

Lorsquôil examine la r®quisition dôinscription dôune modification r®sultant dôune fusion, dôune scission, 

dôune transformation ou dôun transfert de patrimoine, le bureau du registre foncier sôassure du respect 

des prescriptions de la LDFR et de lôODFR141. 

 Relation avec dôautres lois f®d®rales 

 Modification impliquant une inscription au registre du commerce 

Le bureau du registre foncier, faute de pouvoir dôexamen, ne proc¯de ¨ aucune v®rification au sujet du 

logement familial (art. 169 CC), du logement commun (art. 14 LPart), du respect des prescriptions de 

lôarticle 172 LIFD ou encore des mentions prévues par la LPP. Lôexamen ressortit ¨ lôoffice du registre du 

commerce142. 

 

Si le feuillet de lôimmeuble dont la propri®t® est transf®r®e de mani¯re extratabulaire mentionne une res-

triction du droit d'ali®ner au sens de la LPP, le bureau du registre foncier en avise lôinstitution de pré-

voyance (art. 969 CC). 

 Modification nôimpliquant pas dôinscription au registre du commerce 

Lorsquôaucune inscription au registre du commerce nôest requise, par exemple en cas de fusion dôasso-

ciations ne figurant pas dans ce registre, le bureau du registre foncier dispose dôun plein pouvoir dôexa-

men. 

 

Si le feuillet de lôimmeuble dont la propri®t® est transf®r®e de mani¯re extratabulaire mentionne une res-

triction du droit d'ali®ner au sens de la LPP, la r®quisition dôinscription au registre foncier doit être accom-

pagn®e dôun consentement de lôinstitution de pr®voyance ¨ la radiation de la mention ou au transfert de 

lôimmeuble (cf. ch. 1.2, lit. a supra et ch. 3.12.4 infra). 

 Servitude personnelle: transfert suite à une fusion 

Si le transfert extratabulaire dôun droit en application de la LFus sôaccompagne du transfert dôune servi-

tude personnelle au sens de lôarticle 781 CC, lôinscription au registre foncier intervient, sur demande et 

sur présentation des justificatifs usuels, conformément aux seules prescriptions de lôORF. Le bureau du 

registre foncier part alors du principe que la question de lôadmissibilit® du transfert du droit a ®t® exami-

n®e dans la proc®dure dôinscription au registre du commerce et ne proc¯de ¨ cet ®gard ¨ aucune v®rifi-

cation fond®e sur lôarticle 781, alinéa 2 CC. 

 
 
141  Cf. modèle d'acte notarié 613, chiffre X de l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr). 
142  Décision 32.13-05.104 de la JCE du 5 décembre 2005, publiée in: NB 2006, p. 221 ss. 

https://musa.weblaw.ch/fr/
https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/de/entscheide/Beschwerdeentscheid%2032.13-05.104%2005.12.2005.pdf
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 Impôt sur les mutations en cas de restructuration [28] 

 Généralités 

Lôarticle 103 LFus a la teneur suivante: 

 

La perception de droits de mutation cantonaux ou communaux est exclue en cas de restructuration au 

sens des art. 8, al. 3, et 24, al. 3 et 3quater, de la loi fédérale du 14 d®cembre 1990 sur lôharmonisation 

des impôts directs des cantons et des communes. Les émoluments couvrant les frais occasionnés sont 

réservés. 

 

Lôarticle 103 LFus est une norme f®d®rale dôapplication directe, qui ne n®cessite aucune concr®tisation 

par le droit cantonal. Les cantons restent cependant libres de prévoir un allégement supplémentaire dès 

lors que les droits de mutation reposent en principe sur le droit cantonal143. 

 

Selon la jurisprudence du Tribunal f®d®ral, le renvoi ¨ la LHID qui figure ¨ lôarticle 103 LFus est maladroit 

dans le cas de lôimp¹t sur les mutations. D¯s lors quôil sôagit dôun imp¹t qui frappe les transactions juri-

diques et que la base de calcul est en règle générale le prix de vente intégral, et non la plus-value réali-

sée comme dans le cas des impôts sur le revenu ou sur le bénéfice, la reprise des éléments commer-

ciaux à leur dernière valeur déterminante pour l'impôt sur le bénéfice ne peut constituer une condition 

dôexon®ration de lôimp¹t sur les mutations. De m°me, lôexon®ration ne saurait d®pendre du maintien de 

l'assujettissement de la société concernée à l'impôt en Suisse. Enfin, la question de savoir si la personne 

morale qui se prévaut de l'exonération du droit de mutation est assujettie à l'impôt sur le bénéfice ne 

peut être déterminante non plus. Le renvoi contenu à l'article 103 LFus doit par conséquent être inter-

prété en ce sens que «seul le concept de "restructuration" doit être utilisé en matière de droit de muta-

tion, à l'exclusion des autres conditions établies par la LHID pour permettre l'exonération des impôts di-

rects (é)è144. 

 

La doctrine déduit de cet arrêt que le Tribunal fédéral se réfère à un concept abstrait de restructuration, 

côest-à-dire à un concept auquel seraient subordonnés les impôts directs et indirects. Il pourrait en résul-

ter par exemple quôune restructuration soit sans effet du point de vue des imp¹ts indirects, mais impo-

sable sôagissant des imp¹ts directs145. En tout état de cause, la notion de restructuration nôest pas juridi-

quement définie146. 

 

Il convient dôobserver en outre que, dans le droit bernois relatif ¨ lôimp¹t sur les mutations, côest lôappr®-

ciation de droit civil qui pr®vaut en principe. Lôappr®ciation ®conomique nôentre en ligne de compte que 

pour les faits ®num®r®s ¨ lôarticle 5, alin®a 2 LIMu ainsi quôen mati¯re dô®vasion fiscale (art. 5, al. 3 

LIMu)147, alors quôelle est pr®dominante dans le domaine de la LHID148. Il convient de la reprendre dans 

le droit bernois relatif ¨ lôimp¹t sur les mutations, en vertu du droit f®d®ral, d¯s lors que des restructura-

tions au sens de la LFus ou de la LHID doivent être appréciées. 

 

Les considérations ci-après précisent les preuves à fournir au bureau du registre foncier pour chaque 

cas de restructuration. Lorsquôune déclaration des parties est demand®e en guise de preuve de lô®tat 

de faits, une déclaration sous seing privé est suffisante, sans légalisation des signatures. Le bureau 

 
 
143  ATF 138 II 557 c. 4.2. avec dôautres renvois. 

https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/de/php/clir/http/index.php?highlight_docid=atf%3A%2F%2F138-II-557%3Ade&lang=de&zoom=&type=show_document 
144  ATF 138 II 557 c. 5.2. 
145  Tel ®tait effectivement le cas dans lôaffaire jug®e par le Tribunal f®d®ral; sur lôensemble de la question, cf. Michael Fischer et Benjamin Dori, Handänderungssteuer 

bei konzerninterner Vermögensübertragung in: Revue fiscale 2013, p. 259 ss et en particulier p. 266. 
146  Hans Caspar von der Crone / Andreas Gersbach / Franz J. Kessler / Brigitte von der Crone / Karin Ingber, Das Fusionsgesetz, 2 e édition, Zurich 2017, n. 1373 (ci-

après «von der Crone et al.»). 
147  Sur lôensemble de la question, cf. décision 32.13-00.148 de la JCE du 16 août 2001, c. 5 a à d. 
148  Markus Weidmann in: Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 1 n.  1 avec dôautres renvois, en particulier au message 

relatif à la LFus. 

https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/de/php/clir/http/index.php?highlight_docid=atf%3A%2F%2F138-II-557%3Ade&lang=de&zoom=&type=show_document
https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/de/entscheide/Beschwerdeentscheid%2032.13-00.148%2016.08.2001.pdf
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du registre foncier se r®serve la possibilit® de demander dôautres moyens de preuve en tout 

temps. 

 

Sôil existe des arrangements fiscaux (ruling) sur le traitement de restructurations concr¯tes du point de 

vue des imp¹ts directs, les parties sont pri®es dôen adresser une copie au bureau du registre foncier en 

m°me temps que le dossier de r®quisition dôinscription. 

 Restructurations exon®r®es dôimp¹t 

3.5.6.2.1 Fusion 

Une fusion nôa pas dôincidence en termes dôimp¹t sur les mutations, en vertu de lôarticle 103 LFus, lors-

que les actifs et les passifs dôune soci®t®149 (ou dôune fondation p. ex.) sont transf®r®s ¨ une autre so-

ciété (ou fondation p. ex.) et que, simultanément, la société transférante est dissoute. Le procédé choisi 

en droit civil n'est pas déterminant150. 

 

Dans le cas dôune fusion dont le d®roulement est r®gi par les articles 3 ss LFus, il nôy a pas lieu de four-

nir davantage de preuves de la restructuration au bureau du registre foncier. Si par contre la fusion se 

fonde sur dôautres instruments de droit civil (p. ex. transfert de patrimoine au sens des art. 69 ss 

LFus151), une pi¯ce justificative doit attester de la dissolution de la soci®t® transf®rante; il peut sôagir dôun 

extrait du registre du commerce ou dôune décision de dissolution par exemple (original ou copie authenti-

fiée). 

 

La quasi-fusion152 constitue un état de fait économique de substitution ï assimilé aux transferts de pro-

priété selon le droit civil ï au sens de lôarticle 5, alinéa 2, lettre b LIMu dans la mesure où la société re-

prise est une société immobilière. Elle équivaut toutefois à une fusion conform®ment ¨ lôarticle 24, ali-

néa 3 LHID153, raison pour laquelle elle est exon®r®e de lôimp¹t sur les mutations en vertu du droit f®d®-

ral. Une quasi-fusion présuppose154 

 

­  une domination (droits de vote) de la société reprise155 et 
 
­  lôapplication dôune limite de 50 pour cent de la valeur v®nale des parts en cas dôindemnisation en 

espèces156. 
 

Il nôest en revanche pas n®cessaire que la soci®t® reprenante ait au préalable procédé à une augmenta-

tion de capital157. Lors de la r®quisition dôinscription au registre foncier, la quasi-fusion doit être prouvée 

au moyen de déclarations des parties attestant que les conditions précitées sont remplies. 

 
 
149  Article 2, lettre b LFus 
150  Stefan Oesterhelt in: Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 16 n.  32; et en substance également Pra 2014, n° 36, c. 6.2. 
151  Cf. ®galement, sôagissant des diff®rentes possibilit®s, les ch. 4.1.1 et 4.1.2 de la circulaire n° 5 de lôAdministration f®d®rale des contributions du 1er juin 2004 con-

cernant les restructurations (état: 2 octobre 2015, ci-après: C AFC). Dès lors que la perspective économique prévaut, la fusion improprement dite (cf. à cet 
égard ch. 4.1.1.3 C AFC) est ®galement exon®r®e de lôimp¹t sur les mutations (cf. ch. 4.1.2.1.6 C AFC). 

152  Echange dôactions: les actionnaires de la société reprise cèdent leurs actions à la société reprenante dont ils reçoivent des actions en contrepartie. La société 
reprise devient une filiale de la société reprenante (von der Crone et al., op. cit. n. 68; Alexander Vogel, Christoph Heiz, Urs R . Behnisch, Andrea Sieber, Andrea 
Opel, Orell Füssli Kommentar zum FusG, 3e édition, Zurich 2017, n. 11 des remarques préliminaires ad articles 3 à 28 [ci-après: OFK-FusG]).  

153  Stefan Oesterhelt / Pascal Taddei in: Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 3 n. 20 8. 
154  Stefan Oesterhelt / Pascal Taddei in: Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 3 n. 209 ss. 
155  Ch. 4.1.7.1 C AFC: «si, après la reprise, la société reprenante détient au moins 50 % des droits de vote de la société reprise»; Oesterhelt montre de manière 

convaincante en quoi seule une domination dôau moins 50 pour cent (droit de vote) a du sens (in: Revue fiscale 2015, p. 653 s.). Ce point de vue est également 
pertinent dans le cas de lôimp¹t bernois sur les mutations, d¯s lors que lôarticle 5, alinéa 1, lettre b pr®suppose quôune çparticipation majoritaire» soit atteinte. 

156  Lors dôun ®change dôactions, une partie de la rémunération peut être versée en espèces (von der Crone et al., op. cit., n. 1378, Revue fiscale 2015, p. 651). 
157  Cf. à cet égard la critique convaincante de la jurisprudence du Tribunal fédéral in: Revue fiscale 2015, p. 652 s. et Stefan Oesterhelt / Pascal Taddei in: Zweifel / 

Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 3 n. 242 ss et OFK-FusG, n. 82 des remarques préliminaires ad articles 3 à 28. 
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3.5.6.2.2 Scission 

Une scission nôa pas dôincidence en termes dôimp¹t sur les mutations, en vertu de lôarticle 103 LFus, 

lorsquôune exploitation ou partie dôexploitation dôune soci®t® (ou dôune fondation) est transf®r®e ¨ une 

autre société (ou fondation) et que, après la scission, les deux sociétés poursuivent une exploitation ou 

une partie distincte dôexploitation. Le proc®d® choisi en droit civil n'est pas d®terminant158. 

 

Lôexigence de la poursuite dôune partie dôexploitation au moins figure d®j¨ ¨ lôarticle 24, alinéa 3, lettre b 

LHID et doit d¯s lors °tre observ®e sôagissant de lôimp¹t sur les mutations159. Les autorités chargées du 

registre du commerce nôexaminent pas cet ®tat de fait160, de sorte quôil nôest pas possible de se fonder 

simplement sur lôinscription au registre du commerce. Par ailleurs, les autres justificatifs indiqu®s ¨ lôar-

ticle 66, alinéa 1, lettres c et d ORF ne renseignent g®n®ralement pas sur le maintien de lôexploitation ou 

dôune partie de celle-ci. En conséquence, une déclaration des parties précisant ce point doit être remise 

au bureau du registre foncier. 

 

Par contre, si la scission intervient dans le contexte dôune liquidation partielle au sens de lôarticle 53b 

LPP, lôexigence de la poursuite dôune partie de lôexploitation nôa pas cours. Il convient en effet de tenir 

compte du fait que, dans certaines circonstances, une institution de prévoyance peut être amenée à pro-

céder à une répartition pour des raisons découlant du droit de la prévoyance161. Un tel processus ne sau-

rait °tre entrav® par la perception de lôimp¹t sur les mutations. 

 

De surcroît, une contre-prestation doit être prévue pour le transfert des droits de participation ou des 

droits sociaux. Une indemnisation en esp¯ces nôest possible que dans une tr¯s faible mesure; si elle 

était importante, la scission devrait °tre consid®r®e comme une ali®nation de lôexploitation ou de la partie 

dôexploitation transf®r®e, ce qui entra´nerait un assujettissement ¨ lôimp¹t sur les mutations162. Dès lors 

que, l¨ encore, les justificatifs indiqu®s ¨ lôarticle 66, alinéa 1, lettres c et d ORF ne renseignent pas sur 

la nature de la contre-prestation, il y a lieu de remettre au bureau du registre foncier soit un extrait du 

contrat de transfert de patrimoine, soit une d®claration des parties pr®cisant quôaucune indemnisation en 

esp¯ces exc®dant la part admise nôa ®t® vers®e. 

 

Une d®claration relative ¨ lôindemnisation en esp¯ces nôest pas non plus n®cessaire dans le cas dôune 

liquidation partielle au sens de lôarticle 53b LPP. Une telle liquidation nôentra´ne pas le versement dôune 

contre-prestation au sens propre, mais consiste en un transfert de rapports de prévoyance163. La 

«contre-prestationè est lôengagement que contracte lôinstitution de pr®voyance reprenante de poursuivre 

les rapports de prévoyance164. 

3.5.6.2.3 Transformation 

Les restructurations au sens de lôarticle 24, alinéa 3, lettre a LHID qui se réfèrent aux articles 53 ss LFus 

se caract®risent par le fait quôune personne morale modifie sa forme juridique tout en maintenant ses ac-

tivités165. La transformation, en une certaine forme de personne morale, de sociétés en nom collectif et 

de soci®t®s en commandite est ®galement possible selon lôarticle 54 LFus166. 

 
 
158  Stefan Oesterhelt in: Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 16 n.  33; et en substance également Pra 2014, n° 36, c. 6.4. 

Sôagissant des procédés possibles en droit civil, il est renvoyé au ch. 4.3.1 C AFC. 
159  Stefan Oesterhelt in: Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 16 n.  61. Lôarticle 8, alinéa 3, lettre b LHID va dans le même 

sens. 
160  Déclaration faite par lôOffice du registre du commerce du canton de Berne ¨ lôauteur, au téléphone, le 28 mars 2018. 
161  Christoph Oliver Schmid in: Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 12 n. 84 et 87. 
162  Stephan Oesterhelt / Céline Marti in: Zweifel / Beusch (éd.), Kommentar zum StHG, 3e édition, Bâle 2017, n. 610 ad article 24; Dieter Grünblatt / Peter Riedweg in: 

Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 5 n 178 avec des renvois sur la limite admise des parts versées en espèces. 
163  Les biens-fonds transférés constituent des éléments du patrimoine affecté à la prévoyance du personnel qui doit suivre les anciens destinataires (ATF 128 II 394 

c. 3.2). 
164  Thomas Geiser, Teilliquidation bei Pensionskassen in: L'expert-comptable suisse 2007, p. 87. 
165  Pra 2014, n° 36, c. 6.3. 
166  On est alors en pr®sence dôun transfert et non simplement dôune modification de la forme juridique, ce qui ne change toutefois rien au fait quôaucun impôt sur la 

mutation nôest per­u. Cf. sur le sujet dans son ensemble: OFK-FusG, n. 12 ad article 53. 
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Dans le cas dôune transformation r®gie par les articles 53 ss LFus, il nôy a pas lieu de prouver la restruc-

turation au bureau du registre foncier par dôautres moyens. Par contre, si la transformation recourt ¨ 

dôautres instruments de droit civil167, le dossier de r®quisition dôinscription au registre foncier doit contenir 

une déclaration des parties attestant que le transfert des immeubles intervient dans le cadre dôune trans-

formation et que les nouveaux propriétaires poursuivent les activités du sujet de droit transférant.  

3.5.6.2.4 Démembrement 

Le transfert dôun immeuble ¨ une soci®t® fille suisse168 constitue un démembrement exclu de la percep-

tion de lôimp¹t sur les mutations au sens de lôarticle 103 LFus. On entend par société fille une société de 

capitaux ou une société coopérative dont la société de capitaux ou la société coopérative qui la transfère 

possède au moins 20 pour cent du capital-actions ou du capital social (art. 24, al. 3, lit. d LHID). En ap-

plication, par analogie, de lôATF 138 II 557, les bureaux du registre foncier acceptent ®galement de con-

sidérer comme des démembrements les transferts effectués par des fondations ou des associations. Le 

procédé choisi en droit civil n'est pas déterminant169. Il peut sôagir du transfert d'exploitations, de parties 

distinctes d'exploitation ainsi que d'éléments qui font partie des biens immobilisés de l'exploitation, ou 

encore du transfert de participations. 

 

En cas de transfert dôexploitations ou de parties distinctes dôexploitation ainsi que dôactifs immobilis®s de 

lôexploitation170, la r®quisition dôinscription au registre foncier doit °tre accompagn®e dôune d®claration 

des parties selon laquelle la soci®t® reprenante au sens de lôarticle 24, alinéa 3, lettre d LHID est une so-

ci®t® fille de la soci®t® transf®rante, et confirmant ainsi de mani¯re implicite lôexistence de la participation 

minimale précitée. 

 

Le transfert, en faveur dôune filiale, de participations à une société immobilière est lui aussi un état de fait 

économique de substitution ï assimilé aux transferts de propriété selon le droit civil ï au sens de lôar-

ticle 5, alinéa 2, lettre b LIMu qui, en vertu du droit fédéral, est exonéré de lôimp¹t sur les muta-

tions171. Le dossier accompagnant la r®quisition dôinscription du contrat de transfert doit comporter 

une d®claration des parties selon laquelle la soci®t® reprenante au sens de lôarticle 24, alinéa 3, 

lettre d LHID est une société fille de la société transférante, confirmant ainsi de manière implicite 

lôexistence de la participation minimale pr®cit®e. 

3.5.6.2.5 Transfert interne 

On est toujours en pr®sence dôun transfert interne sans incidence sur lôimp¹t sur les mutations en vertu 

de lôarticle 103 LFus en relation avec lôarticle 24, alinéa 3quater LHID lorsquôun bien-fonds passe dôune 

personne morale à une autre personne morale, pour autant que toutes deux soient réunies sous la direc-

tion unique dôune soci®t®172. Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, et contrairement à la teneur de 

lôarticle 24, alinéa 3quater LHID, lôexon®ration nôest pas limit®e aux transferts en faveur de soci®t®s de ca-

pitaux et de soci®t®s coop®ratives, mais sô®tend aussi aux transferts en faveur de fondations173. De 

même, les bureaux du registre foncier consid¯rent que le transfert ¨ une association nôest pas soumis ¨ 

lôimp¹t174 
 
 
167  Transfert de patrimoine ou liquidation et constitution par apports en nature, cf. C AFC, ch. 4.2.1.1. Il convient de relever tout particulièrement le cas, important 

dans la pratique, de la transformation de raisons individuelles ou de sociétés de personnes en une personne morale au moyen dôun transfert de patri-
moine. 

168  Le transfert en faveur d'un établissement stable suisse d'une société fille étrangère est lui aussi sans incidence en mati¯re dôimp¹t sur les mutations (C AFC, ch. 
4.4.1.2.3). 

169  Stefan Oesterhelt in: Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 16 n.  35. 
170  Lôapport en nature, la vente et le transfert de patrimoine sont envisageables (cf. C AFC, ch. 4.4.1.1.2). 
171  Stefan Oesterhelt in: Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 16 n. 36. 
172  Stefan Oesterhelt in: Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 16 n.  37. 
173  ATF 138 II 557; cf. également décision 32.13-15.42 rendue par la JCE le 8 septembre 2017.  
174  Cf. Peter Riedweg in: Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 7 n. 222. 

https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/de/entscheide/Beschwerdeentscheid%2032.13-15.42%2008.09.2017.pdf
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La diff®rence par rapport au d®membrement r®side dans le fait que les transferts, en lôesp¯ce, nôont pas 

lieu de haut en bas, de la société mère en faveur des filiales, mais au contraire de bas en haut, ou alors 

lat®ralement, côest-à-dire entre soci®t®s sîurs175. 

 

Lôobjet de tels transferts peut °tre (art. 24, al. 3quater LHID) 

 

 des participations directes ou indirectes de 20 pour cent au moins du capital-actions ou du capital so-

cial dôune autre soci®t® de capitaux ou dôune soci®t® coop®rative; 

 

 des exploitations; 

 

 des parties distinctes dôexploitation; 

 

 des ®l®ments qui font partie des biens immobilis®s de lôexploitation. 

 

En cas de transfert dôexploitations, de parties distinctes dôexploitation ou dô®l®ments qui font partie des 

biens immobilis®s de lôexploitation176, la r®quisition dôinscription adress®e au bureau du registre foncier 

doit contenir une déclaration des parties attestant du respect des conditions ®nonc®es ¨ lôarticle 24, ali-

néa 3quater LHID. Une telle déclaration confirme par ailleurs implicitement que les parties au contrat de 

transfert sont r®unies sous la direction unique dôune soci®t® au sens de lôarticle 24, alinéa 3quater177 LHID. 

 

Là encore, le transfert de participations directes ou indirectes détenues dans une société immobilière est 

un état de fait économique de substitution ï assimilé aux transferts de propriété selon le droit civil ï au 

sens de lôarticle 5, alinéa 2, lettre b LIMu qui, en vertu du droit f®d®ral, est exon®r® de lôimp¹t sur les mu-

tations178. Le dossier accompagnant la r®quisition dôinscription du contrat de transfert doit comporter une 

d®claration des parties selon laquelle les conditions ®nonc®es ¨ lôarticle 24, alinéa 3quater LHID sont res-

pectées. Une telle déclaration confirme par ailleurs implicitement que 

 

 les parties au contrat de transfert sont r®unies sous la direction unique dôune soci®t® au sens de lôar-

ticle 24, alinéa 3quater LHID; 

 

 les participations transférées représentent au moins 20 pour cent du capital-actions ou du capital so-

cial dôune autre soci®t® de capitaux ou coop®rative. 

 

 
 
175  Peter Locher / Toni Amonn, Vermögensübertragungen im Recht der direkten Steuern in: Archives 71, p. 763 ss, p. 778. Cf. ®galement la r®serve ¨ lôarticle 24, 

alinéa 3quater, lettre a LHID ainsi que le chiffre 4.5.1 C AFC. 
176  Sôagissant des proc®d®s de transfert possibles en droit civil, cf. C AFC, ch. 4.5.1. 
177  Cf. à cet égard Peter Riedweg in: Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 7 n. 62 ss. 
178  Stefan Oesterhelt in: Zweifel / Beusch / Riedweg / Oesterhelt (éd.), Umstrukturierungen, Bâle 2016, § 16 n.  37 ainsi que Peter Riedweg, op. cit., § 7 n. 221. 
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 Décisions portant sur des immeubles ou des droits grevant des immeubles et acquisi-

tions dôimmeubles en cas de participation de personnes sous tutelle, sous curatelle ou 

sous conseil l®gal: n®cessit® dôun consentement [4] 

 Décisions portant sur des immeubles ou des droits grevant des immeubles et acquisi-

tions dôimmeubles en cas de participation de personnes sous tutelle, sous curatelle ou 

sous conseil l®gal en vertu de lôancien droit: n®cessit® dôun consentement depuis le 

1er janvier 2013 

Principe: le ou la notaire constate la nature de la mesure prononc®e selon lôancien droit, sans quoi le 

consentement de lôautorit® de protection de lôenfant et de lôadulte (APEA) ¨ lôacte doit °tre produit dans 

tous les cas. Si le curateur ou la curatrice au sens de lôancien droit agit sans la participation de la per-

sonne sous curatelle, les indications figurant dans le tableau ci-dessous sont applicables. Dans le cas 

contraire, lorsque la personne adulte sous curatelle est capable de discernement, lôacte ne requiert au-

cun autre consentement. 

 

Une fois que la mesure de curatelle ou de conseil légal instituée selon lôancien droit a ®t® transform®e en 

une mesure selon le nouveau droit, ce dernier sôapplique sans restriction. Les r¯gles ci-après, qui régis-

sent le cas des personnes placées sous curatelle selon le nouveau droit, déploient leurs effets dès la 

transformation de la mesure. 

 

Situation Consentement de lôautorit® de protection de lôenfant et de lôadulte 

 N®cessit® dôun consentement Nouvelle disposition régissant 

la compétence 

Curatelle selon l'ancien art. 306, al. 2 CC Oui Art. 416, al. 1, ch. 4 CC 

Tutelle selon les anciens art. 368 à 372 CC Oui, la tutelle est remplacée par une 

curatelle de portée générale au 

sens de lôart. 398 CC 

Art. 416, al. 1, ch. 4 CC 

Curatelle selon l'ancien art. 392, ch. 1 CC Oui Art. 416, al. 1, ch. 4 CC 

Curatelle selon l'ancien art. 392, ch. 2 et 3   

a) lorsque le représentant légal détient l'autorité paren-

tale 

Oui Art. 416, al. 1, ch. 4 CC 

b) lorsque le représentant légal est un tuteur Oui Art. 416, al. 1, ch. 4 CC 

Curatelle selon l'ancien art. 393 CC (tous les cas) Oui Art. 416, al. 1, ch. 4 CC 

Curatelle selon l'ancien art. 394 CC Oui Art. 416, al. 1, ch. 4 CC 

Conseil légal selon l'ancien art. 395, al. 1, ch. 2 CC Non - 

Conseil légal au sens de l'ancien art. 395, al. 2 CC Oui Art. 416, al. 1, ch. 4 CC 

 

Lôautorit® parentale prorog®e au sens de lôancien article 385, alinéa 3 CC est convertie, au 1er janvier 

2013, en une curatelle de portée générale (cf. art. 14, al. 2 tit. fin. CC). Sôils d®tenaient tous deux lôauto-

rité parentale prorogée, les parents repr®sentent lôenfant en commun. 

 

Les mesures de curatelle ou de conseil l®gal ordonn®es sous lôancien droit sont caduques au plus tard le 

1er janvier 2016 si lôAPEA ne les a pas transform®es en mesures relevant du nouveau droit (cf. art. 14, 

al. 3 tit. fin. CC). 
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Plus aucun acte ne requiert lôapprobation pr®fectorale. 

 

Tiré de: Revue du droit de tutelle 1975, p. 118, compte tenu du nouveau droit de la filiation ainsi que de 

la révision du CC, au 1er janvier 2013, concernant la protection de lôadulte, le droit des personnes et le 

droit de la filiation. 

 Décisions portant sur des immeubles ou des droits grevant des immeubles et acquisi-

tions dôimmeubles en cas de participation de personnes adultes sous curatelle en vertu 

du nouveau droit: n®cessit® dôun consentement depuis le 1er janvier 2013 

a) La personne sous curatelle, capable de discernement, agit seule, sans intervention du curateur 

ou de la curatrice 

Il doit exister un acte authentique de constatation du ou de la notaire ou une attestation de lôAPEA se-

lon laquelle la personne sous curatelle nôest pas priv®e de lôexercice des droits civils. Dans ce con-

texte, il convient dôobserver les restrictions de la facult® dôacc®der ¨ certains ®l®ments du patrimoine 

au sens de lôarticle 395, alinéas 3 et 4 CC, qui figurent au registre foncier. Les actes ne requièrent pas 

le consentement de lôAPEA. 

 

b) La personne sous curatelle, capable de discernement, agit elle-m°me, dôentente avec le cura-

teur ou la curatrice 

Les actes requi¯rent le consentement de lôAPEA, sauf sôil existe un acte authentique de constatation 

du ou de la notaire ou une attestation de lôAPEA selon laquelle 

 

 la personne sous curatelle a lôexercice des droits civils, ou 

 

 seule une curatelle dôaccompagnement au sens de lôarticle 393 CC ou une curatelle de coopéra-

tion au sens de lôarticle 396 CC a été instituée. 

 

c) La personne sous curatelle nôagit pas elle-même, mais est représentée par son curateur ou sa 

curatrice 

Les actes requi¯rent dans tous les cas le consentement de lôAPEA. 

 Pouvoir de représentation du tuteur ou de la tutrice dôun mineur d®sign®(e) selon le nou-

veau droit 

Lorsque lôenfant nôest pas soumis ¨ lôautorit® parentale, lôAPEA lui nomme un tuteur ou une tutrice qui 

dispose des droits appartenant normalement aux parents (art. 327b CC). Les dispositions de la protec-

tion de lôadulte sont applicables par analogie (art. 327c CC). 

 

Les actes ayant trait à des décisions portant sur des immeubles ou des droits grevant des immeubles 

ainsi quô¨ lôacquisition dôimmeubles requi¯rent dans tous les cas le consentement de lôAPEA (art. 416 

CC). 

 Forme de lôapprobation ou du consentement de lôAPEA 

La d®cision dôapprobation ou de consentement de lôAPEA, pour les actes mentionn®s aux articles 416 et 

417 CC, doit être entrée en force au moment où le bureau du registre foncier statue. La décision de 
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lôAPEA sera adress®e ¨ ce dernier, accompagn®e dôune d®claration de force ex®cutoire ou dôune attesta-

tion dôentr®e en force (une copie non authentifiée suffit). 

 Op®rations du registre foncier n®cessitant le consentement de lôautorit® de protection de 

lôenfant et de lôadulte ï Tableau synoptique [10] 

 

 

 

Qui agit? 

La personne l®gitim®e ¨ disposer aux termes du registre foncier est plac®e sous lôune des cura-

telles suivantes: 

Curatelle dôaccom-

pagnement 

Curatelle de représentation Curatelle de coopé-

ration 

Curatelle de portée 

générale 

Lôexercice des 

droits civils nôest 

pas limité. 

Sans limitation de 

lôexercice des 

droits civils 

Avec limitation de 

lôexercice des 

droits civils 

Lôexercice des 

droits civils est li-

mité de plein droit. 

La personne con-

cernée est privée 

de plein droit de 

lôexercice des 

droits civils. 

La personne sous 

curatelle seule 

Non Non179 

Exception: mesure 

au sens de lôar-

ticle 395, alinéa 3 

CC 

Impossible 

 

Impossible 

 

Impossible 

 

La personne sous 

curatelle dôentente 

avec le curateur ou 

la curatrice 

Non 180 Non179 

Exception: mesure 

au sens de lôar-

ticle 395, alinéa 3 

CC 

Oui Non181 Oui 

Le curateur ou la cu-

ratrice uniquement 

Impossible 

 

Oui 

Exception: consente-

ment de la personne 

sous curatelle au 

sens de lôarticle 416, 

alinéa 2 CC 

Oui Impossible 

 

Oui 

 

En cas de curatelle combin®e, le consentement de lôAPEA est requis si la mention çOuiè figure dans la 

case correspondante pour au moins lôun des types de curatelle concern®s. 

 

Lôarticle 416 CC nôest pas applicable ¨ la repr®sentation de lôenfant par ses parents au sens de lôar-

ticle 304 (sauf en cas de conflit dôint®r°ts). 

 Droits distincts et permanents [7] 

Les droits distincts et permanents (DDP) sur des immeubles peuvent être immatriculés comme im-

meubles au registre foncier sur demande ®crite de lôayant droit (art. 943, al. 1 CC). Lôouverture dôun feuil-

let au grand livre est cependant facultative: un droit distinct et permanent peut être constitué valablement 

sans immatriculation au registre foncier. 

 

 
 
179  Article 416, alinéa 2 CC. 
180  Le consentement de lôAPEA nôest n®cessaire que lorsque le curateur ou la curatrice agit au nom de la personne concernée (art. 416, al. 1 CC), ce qui nôest pas le 

cas en pr®sence dôune curatelle dôaccompagnement. 
181  Le consentement de lôAPEA nôest n®cessaire que lorsque le curateur ou la curatrice agit au nom de la personne concernée (art. 416, al. 1 CC), ce qui nôest pas le 

cas en pr®sence dôune curatelle de coop®ration (Basler-Kommentar, n. 7 ad art. 416 / 417 CC). 
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Un droit distinct et permanent ne peut °tre immatricul® comme immeuble au registre foncier que sôil rem-

plit les conditions cumulatives suivantes: il est institu® en faveur dôune personne, transmissible (= dis-

tinct) et constitué pour 30 ans au moins ou pour une durée indéterminée (= permanent; art. 655, al. 3 CC 

et art. 22 ORF). Sôagissant du droit distinct et permanent de superficie et de la servitude correspondant à 

un droit distinct et permanent de superficie sur des plantes isol®es ou des plantations, il y a lieu dôobser-

ver en outre la durée légale maximale, qui vaut dans tous les cas indépendamment de lôouverture ou 

non, dans le grand livre, dôun feuillet du registre foncier sp®cifique (art. 779l et 678, al. 2 CC). 

 

Le dossier remis au bureau du registre foncier ¨ lôappui dôune r®quisition dôimmatriculation dôun droit dis-

tinct et permanent comme immeuble avec ouverture dôun feuillet au grand livre doit comporter notam-

ment un document cadastral («dossier mutation») et ï si le droit de la mensuration lôexige ï un plan de 

situation établi par le géomètre conservateur compétent ou la géomètre conservatrice compétente pour 

la modification de plan envisagée. 

 

La radiation dôun droit distinct et permanent immatricul® au registre foncier comme immeuble requiert, en 

sus du consentement à la radiation, un document cadastral («dossier mutation») établi par le géomètre 

conservateur compétent ou la géomètre conservatrice compétente. 

 

Peuvent notamment être immatriculés au registre foncier comme immeubles 

 

 les droits de superficie, les droits à une source ainsi que les servitudes personnelles irrégulières, en 

tant que droits distincts et permanents au sens du droit fédéral privé; 

 

 les droits distincts et permanents fondés sur le droit fédéral public, et en particulier 

 

 les concessions de droits dôeau octroy®es pour 30 ans au moins conform®ment ¨ la loi f®d®rale du 

22 d®cembre 1916 sur lôutilisation des forces hydrauliques (LFH182), 

 

 les concessions pour les stations-service, aires de ravitaillement, etc. sur les biens-fonds des 

routes nationales octroyées pour 30 ans au moins conformément à la loi fédérale du 8 mars 1960 

sur les routes nationales (LRN183) et ¨ lôordonnance du 7 novembre 2007 sur les routes nationales 

(ORN184); 

 

- les droits distincts et permanents fondés sur le droit cantonal. 

 

«Morcellement» de droits distincts et permanents: 

 

 Les droits distincts et permanents (en particulier les droits de superficie revêtant cette forme) ne sau-

raient °tre çmorcel®sè comme sôil sôagissait de biens-fonds. La division dôun droit distinct et perma-

nent (en particulier la surface couverte par un droit distinct et permanent de superficie) est en re-

vanche possible moyennant la modification, en bonne et due forme, du contrat de servitude valable 

jusque-là. La division de la surface sur laquelle porte un droit distinct et permanent de superficie re-

quiert par conséquent, en sus du document cadastral («dossier mutation») et du plan de situation re-

latif à la modification de plan envisagée, un contrat reçu en la forme authentique signé au moins par 

la partie grevée du droit de superficie et la partie titulaire de ce droit. 

 

 Les inscriptions sur le feuillet de lôimmeuble constituant un droit distinct et permanent quôil est pr®vu 

de modifier ou de diviser doivent °tre ®pur®es une ¨ une comme lors du partage dôun bien-fonds. 

 
 
182  RS 721.80 
183  RS 725.11 
184  RS 725.111 
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 Etant donn® que la çsimpleè division dôun droit distinct et permanent est considérée comme une mo-

dification et non comme la constitution dôun nouveau droit distinct et permanent, elle ne donne pas 

lieu ¨ une taxation en vue de la perception dôun imp¹t sur la mutation au sens de lôarticle 5, alinéa 1, 

lettre b LIMu. Au surplus, cette division ne modifie pas les rapports de rang. 

 Propriété dépendante: dépendances d'immeubles [13] 

 Généralités 

Un immeuble peut °tre rattach® ¨ un autre immeuble de telle mani¯re que le propri®taire de lôimmeuble 

principal soit ®galement propri®taire de lôimmeuble qui lui est li® (immeuble d®pendant) (art. 655a, al. 1 

CC). 

 Immeuble principal 

Dans le registre foncier, le lien de d®pendance est indiqu® dans lô®tat descriptif ou dans la rubrique 

çmentionsè du feuillet du grand livre de lôimmeuble principal (cf. art. 95, al. 5 ORF). 

 

Pour des raisons techniques, dans le registre foncier informatisé du canton de Berne, les «immeubles 

d®pendantsè sont indiqu®s, ¨ ce titre, dans lô®tat descriptif de lôimmeuble principal. 

 Immeuble dépendant 

La d®signation du ou de la propri®taire dans la rubrique çpropri®t®è du feuillet du grand livre de lôim-

meuble dépendant est remplac®e par la d®signation de lôimmeuble principal, afin que le lien entre les 

deux immeubles soit établi. 

 Conditions de la dépendance 

La cr®ation dôun lien de d®pendance (affectation) nôest possible que lorsque lôimmeuble principal et lôim-

meuble d®pendant appartiennent au ou ¨ la m°me propri®taire, et que lôimmeuble d®pendant nôest grev® 

dôaucun gage immobilier ni de charge fonci¯re ou que ceux-ci sont transf®r®s sur lôimmeuble principal au 

moment de la création de ce lien de dépendance et radi®s sur lôimmeuble d®pendant (art. 95, al. 3 ORF). 

 

Le lien de d®pendance dôun immeuble appartenant exclusivement au ou ¨ la propri®taire de lôimmeuble 

principal est cr®® par simple d®claration ®crite du ou de la propri®taire. Lôacte dôaffectation requiert par 

contre la forme authentique si lôimmeuble d®pendant est une part de copropri®t® car les copropri®taires 

renoncent, en approuvant le lien de dépendance, à leur droit de préemption sur les parts dépendantes et 

à leur droit de demander la dissolution de cette copropriété (art. 95, al. 2 ORF)185. 

 
 
185  Il est renvoy® au chiffre 3.2.1.2 supra sôagissant des immeubles dépendants en copropriété. 
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 Changements concernant lôimmeuble principal 

En cas de division ou dôagrandissement dôun immeuble, le lien avec lôimmeuble d®pendant doit °tre 

épuré (art. 974a, al. 1 CC). Si lôimmeuble d®pendant est divis® en parts de copropriété, il est renvoyé au 

chiffre 3.2.1.2 supra sôagissant du consentement ¨ lô®puration ou ¨ la modification de la d®pendance 

d'immeuble qui est requis de la part des copropriétaires. 

 Changements concernant lôimmeuble d®pendant 

En cas de division dôun immeuble d®pendant ou de r®union avec dôautres immeubles ou parties dôim-

meuble, les r¯gles dô®puration usuelles sôappliquent (art. 974a et 974b CC). 

 R®duction de lôimmeuble d®pendant 

La r®duction dôun immeuble d®pendant qui r®sulte dôune division ou fait suite à une diminution de la part 

de copropriété ou de la quote-part requiert le consentement de tous les ayants droit ¨ lôimmeuble princi-

pal énumérés ci-dessous: 

 

 créanciers de toutes catégories, 

 

 titulaires dôune charge fonci¯re, 

 

 usufruitiers, 

 

 bén®ficiaires dôune annotation ou dôune mention. 

 

Le cas échéant, les cédules hypothécaires sur papier doivent être remises au bureau du registre foncier 

afin quôil puisse proc®der ¨ la v®rification des droits des cr®anciers. 

 Agrandissement de lôimmeuble d®pendant 

Lôagrandissement dôun immeuble d®pendant qui r®sulte de sa r®union avec un autre immeuble ou fait 

suite à une augmentation de la part de copropriété ou de la quote-part ne requiert pas le consentement 

des ayants droit ¨ lôimmeuble principal. 

 Désaffectation de lôimmeuble d®pendant [21] 

Le chiffre 3.8.6.1 sôapplique par analogie aux cas de d®saffectation de lôimmeuble d®pendant ou de 

toutes les parts de copropri®t® rattach®es ¨ cet immeuble, côest-à-dire aux cas de dissolution du lien à 

caractère réel et subjectif. 

 Charges grevant lôimmeuble d®pendant 

Lôimmeuble d®pendant partage le sort de lôimmeuble principal et ne peut °tre ni ali®n®, ni mis en gage, ni 

grev® dôun autre droit r®el s®par®ment. 
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Du fait toutefois quôil reste un objet ¨ part enti¯re au sens des droits r®els, il est admis de le grever dôune 

servitude (p. ex. dôun droit de passage). 

 

Lorsquôun immeuble d®pendant est grev® dôune servitude, il est possible de mentionner au registre fon-

cier les règlements, les mesures administratives, de même que les décisions et ordonnances judiciaires 

afférents à cette servitude (art. 740a, al. 1 en relation avec lôart. 649a CC). 

 

De même, une convention excluant le droit de quitter la communauté par renonciation à la servitude pour 

30 ans peut °tre annot®e au registre foncier pour lôimmeuble d®pendant (art. 740a, al. 2 CC). 

 Copropriété dépendante (cf. supra, ch. 3.2.1.2) 

Il est renvoy® au chiffre 3.2.1.2 supra sôagissant de lôacte dôaffectation, du consentement ¨ la division de 

lôimmeuble principal ou ¨ la modification de la d®pendance d'un immeuble lorsque lôimmeuble d®pendant 

est divisé en parts de copropriété. 

 

Le r¯glement dôutilisation et dôadministration convenu par lôensemble des copropri®taires, les mesures 

administratives signées par tous les copropriétaires, de même que les décisions et ordonnances judi-

ciaires, peuvent être mentionnés au registre foncier (art. 649a CC; art. 80, al. 2 ORF).  

 Remaniement parcellaire de terrains (à bâtir ou non), remaniement de forêts et aména-

gement de chemins agricoles ou forestiers [22] 

 Remaniement parcellaire de terrains à bâtir 

 Bases légales 

En vertu de lôarticle 119 LC, il convient de procéder au remaniement parcellaire de terrains à bâtir lors-

que la réalisation de plans d'affectation (art. 57, al. 2 LC) l'exige, ainsi que lorsque la répartition des 

biens-fonds est désavantageuse, en cas de rénovation de vieilles villes ou de quartiers (art. 128, al. 1, 

lit. d LC) et en cas d'acquisition de terrains lors des constructions de route (art. 19 à 21 LR). 

 

Un remaniement parcellaire de terrains à bâtir consiste en une nouvelle parcellisation des biens-fonds de 

l'arrondissement de remaniement ainsi quôen une red®finition de la propri®t® et des autres droits r®els ¨ 

lôint®rieur de cet arrondissement186. Il se distingue du remaniement parcellaire dôautres types de terrains 

ou de for°ts par son champ dôapplication (zone ¨ b©tir), dôune part, et, dôautre part, par son but qui, en 

sus de permettre une utilisation plus adéquate et rationnelle du sol, est de favoriser des constructions 

allant dans le sens du développement souhaité187. 

 

Des biens-fonds situés hors de la zone à bâtir peuvent être compris dans le remaniement parcellaire 

lorsque c'est là le seul moyen permettant d'aboutir à une répartition judicieuse (art. 119, al. 3 LC)188. 

 

La procédure formelle de remaniement parcellaire est définie aux articles 120 à 124 LC. 

 

Par ailleurs, le décret sur le remaniement parcellaire de terrains à bâtir (DRTB) est déterminant. 

 
 
186  Aldo Zaugg/Peter Ludwig, Kommentar zum Baugesetz des Kantons Bern, 3e édition, volume II, Berne 2010, n. 5 ad article 119. 
187  Cf. Aldo Zaugg/Peter Ludwig, Kommentar zum Baugesetz des Kantons Bern, 3e édition, volume II, Berne 2010, n. 2 ad article 119. 
188  Cf. Aldo Zaugg/Peter Ludwig, Kommentar zum Baugesetz des Kantons Bern, 3e édition, volume II, Berne 2010, n. 2 ad article 119. 
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 Procédure (art. 10, al. 2 DRTB) 

a) Remaniement de gré à gré189 au sens des articles 17 s. DRTB et 121 LC 

Du fait de sa simplicité, la procédure de remaniement la plus usitée est celle du remaniement de gré à 

gré. 

 

Cette procédure exige le concours de tous les participants (cf. art. 17, al. 1 et 2 DRTB en relation 

avec lôart. 7 DRTB), à savoir non seulement de tous les propriétaires fonciers concernés, mais aussi 

de tous les titulaires de droits inscrits au registre foncier. 

 

Le remaniement peut être réalisé de gré à gré si tous les propriétaires fonciers et les collectivités pu-

bliques concernés ont donné leur accord (cf. art. 17, al. 1 et 2 DRTB en relation avec lôart. 7, ch. 1 et 

3 DRTB). 

 

b) Remaniement par création d'un syndicat de remaniement190 au sens des articles 19 ss DRTB et 

122 LC 

Cette proc®dure permet, lorsque le consentement de certains participants fait d®faut, de d®cider dôun 

remaniement à la majorité des votants (cf. art. 30, al. 4 DRTB). 

 

Lôarticle 19, alin®a 1 DRTB d®finit la qualit® de membre dôun syndicat de remaniement: elle appartient 

aux propriétaires fonciers et aux collectivités publiques au sens de l'article 7, chiffres 1 et 3 DRTB. 

 

c) Remaniement ordonn® dôoffice au sens des articles 37 ss DRTB et 123 LC 

Le remaniement parcellaire ordonn® dôoffice est la solution de dernier recours, lorsque les tentatives 

de réalisation par les propriétaires fonciers concernés ont échoué191. 

 

La condition pos®e ¨ lôouverture dôune telle proc®dure, rarement appliquée en pratique, est la pré-

sence dôun intérêt public prépondérant au remaniement (art. 37, al. 1 DRTB). 

 

L'autorité communale compétente ou ï si le remaniement est ordonné par le canton ï lôOffice de lôin-

formation géographique désigne les organes devant °tre charg®s de proc®der au remaniement dôof-

fice. Les propriétaires fonciers devront être entendus (art. 38, al. 1 DRTB)192. 

 Epuration 

a) Remaniement de gré à gré 

Le dépôt public du plan de redistribution des terrains et de la liste des indemnités (sans indication 

concernant les droits de gage immobiliers), dépôt qui est assorti du droit de former opposition, se 

substitue ¨ la proc®dure dô®puration au sens des articles 18, alin®a 3, et 54 DRTB. Si tous les partici-

pants d®finis ¨ lôarticle 7, chiffres 1 et 2 DRTB consentent au remaniement, et plus précisément au 

transfert ou ¨ lôabrogation de leurs droits, il est possible de renoncer au d®p¹t public pr®vu ¨ lôar-

ticle 18, alinéa 3 DRTB193. 

 

b) Remaniement par création d'un syndicat de remaniement et remaniement ordonn® dôoffice 

La proc®dure dô®puration est d®finie ¨ lôarticle 55 DRTB. 

 
 
189  Cf. modèle d'acte notarié 683.3 de l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr). 
190  Cf. modèle d'acte notarié 683.4 de l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr). 
191  Cf. Aldo Zaugg/Peter Ludwig, Kommentar zum Baugesetz des Kantons Bern, 3e édition, volume II, Berne 2010, n. 1 ad article 123. 
192  Cf. Aldo Zaugg/Peter Ludwig, Kommentar zum Baugesetz des Kantons Bern, 3e édition, volume II, Berne 2010, n. 2 ad article 123. 
193  Cf. modèle d'acte notarié 683.3 de l'Association des notaires bernois (https://musa.weblaw.ch/fr), remarque 7. 

https://musa.weblaw.ch/fr/
https://musa.weblaw.ch/fr/
https://musa.weblaw.ch/fr/
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 Traitement par le bureau du registre foncier 

a) Mention 

En vertu de lôarticle 15 DRTB, la décision d'introduction doit être mentionnée au registre foncier sur 

les feuillets des biens-fonds de l'arrondissement de remaniement. 

 

Aucune modification juridique ou objective susceptible de compromettre le remaniement ne doit être 

apportée à un bien-fonds de l'arrondissement de remaniement durant la procédure de remaniement 

parcellaire (ban de remaniement). Lôarticle 16, alinéa 2 DRTB prévoit que les modifications doivent 

°tre autoris®es par la commission de remaniement ou, ¨ d®faut, par lôautorit® communale comp®-

tente. 

 

Si le remaniement a eu lieu de gré à gré, le mandat de radier la mention figure dans la d®cision dôap-

probation de la nouvelle répartition des terrains rendue par la Direction des travaux publics, des trans-

ports et de l'énergie du canton de Berne (cf. art. 10, al. 4 DRTB). 

 

Sôil a ®t® d®cid® par un syndicat de remaniement, sa mention nôest radi®e quôapr¯s la dissolution de 

ce dernier (cf. art. 10, al. 4 en relation avec lôart. 36, al. 2 DRTB). 

 

Enfin, si le remaniement a ®t® ordonn® dôoffice, il appartient au service comp®tent de requ®rir la radia-

tion de la mention au registre foncier (cf. art. 39, al. 3 DRTB). 

 

b) Documents/pièces justificatives 

La d®signation des documents n®cessaires au traitement de lôaffaire par le bureau du registre foncier 

peut varier. En tout état de cause, les pièces suivantes doivent être produites: 

 
­  R®quisition dôinscription au registre foncier 

 
­  Impôt sur les mutations: déclaration et taxation 

 
­  Contrat de remaniement parcellaire de terrains à bâtir reçu en la forme authentique, qui précise en 
r¯gle g®n®rale lô®tat du remaniement au moyen de tableaux des ®tats de propri®t® (ancien et nou-
vel état selon les surfaces ou les valeurs [art. 52, al. 1, lit. c DRTB]), les servitudes, charges fon-
cières, gages immobiliers, annotations et mentions ainsi que les immeubles dépendants selon l'an-
cien et le nouvel état, et qui contient, le cas échéant, le plan d'estimation. 

 
­  Plan de répartition avec le tracé des anciens et des nouveaux biens-fonds, accompagné du docu-

ment cadastral («dossier mutation») établi par le géomètre conservateur compétent ou la géomètre 
conservatrice compétente. 

 
­  Liste des propri®taires au sens de lôarticle 50, alin®a 1 DRTB: il est toutefois possible dôy renoncer 

lorsque les propriétaires sont déjà mentionnés dans le tableau des états de propriété et le docu-
ment cadastral. 

 
­  Plan des servitudes avec la représentation graphique des nouvelles servitudes, de celles qui sub-

sistent ainsi que des servitudes libérées (art. 52, al. 1, lit. b DRTB). 

 
­  Le cas échéant, décisions préfectorales entrées en force (LFAIE). 

 
­  Approbations (p. ex. communales). 

 

https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/fr/formulare/Grundbuch-Formular%201-fr.pdf
https://www.gba.dij.be.ch/content/dam/gba_dij/dokumente/fr/formulare/Grundbuch-Formular%202-fr.pdf
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­  En cas de modification des limites communales, des approbations suppl®mentaires, dossier ¨ lôap-
pui, sont nécessaires194. 

 
­  Le cas échéant, déclarations de consentement des propriétaires de fonds dominants sis en dehors 

du périmètre de remaniement. 

 
­  Toutes les cédules hypothécaires sur papier, en vue de leur mise à jour par le bureau du registre 

foncier. 

 
­  Approbation de la nouvelle répartition des terrains par la Direction des travaux publics, des trans-
ports et de l'®nergie du canton de Berne accompagn®e dôune d®claration de force exécutoire 
(art. 60 DRTB). En lôabsence dôindication des voies de droit, la d®cision dôapprobation est consid®-
rée comme étant entrée en force. 

 Remaniement parcellaire de terrains hors de la zone à bâtir, remaniement de forêts et 

aménagement de chemins agricoles ou forestiers 

 Bases légales 

Les cantons r¯glent la proc®dure en vertu de lôarticle 703, alinéa 2 CC et doivent, en particulier pour les 

réunions parcellaires, édicter des r¯gles d®taill®es. Le canton de Berne sôest acquitt® de ce mandat en 

adoptant la LPAF et lôOPAF. 

 Remaniement parcellaire de terrains hors de la zone à bâtir 

Le remaniement parcellaire ciblé de terrains sis hors de la zone à bâtir (amélioration foncière intégrale) 

permet de réunir de petites parcelles très morcelées en entités de plus grande dimension. Cette notion 

recouvre lôensemble des travaux de construction, des mesures prises en vertu du droit foncier et des me-

sures écologiques qui sont destinés ¨ am®liorer les infrastructures agricoles ¨ lôint®rieur dôun p®rim¯tre 

considéré. 

 

Les remaniements parcellaires ressortissent au Service des améliorations structurelles et de la produc-

tion (SASP) (cf. art. 2, al. 1 OPAF). 

 Aménagement de chemins agricoles ou forestiers 

Les chemins agricoles ou forestiers tels que les voies dôacc¯s aux exploitations, les chemins utilis®s pour 

lôexploitation agricole et les chemins alpestres desservent les zones agricoles (®quipement g®n®ral et 

équipement de détail). Ils sont am®nag®s de telle sorte quôils puissent °tre emprunt®s sans danger par 

les v®hicules qui y sont admis et par les machines usuellement employ®es dans lôagriculture et la sylvi-

culture. 

 

Il convient également de se référer au chiffre 3.9.2.2 supra. 

 
 
194  Cf. ®galement lôarticle 28 LCGéo. 
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